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Boualem Sansal : du totalitarisme de Big Brother à l'islamisme radical

FIGAROVOX/ GRAND ENTRETIEN - Dans son nouveau livre, 2084, La fin du monde, Boualem Sansal imagine l'avènement d'un empire planétaire intégriste. L'auteur redoute la montée en puissance de l'islamisme dans une version «totalitaire et conquérante».

The Economist – Sep 5th, 2015
Remittances

Costly cash

Regulation is raising the cost of sending money to the world’s poor. Reform it

How a torrent of money from workers abroad reshapes an economy

The cost of international transfers

The Economist – Sep 19th, 2015
Letters to the editor

Remiss on remittances

“Costly cash” (September 5th) emphasised the point that the stringent regulation of remittances to poor countries by richer countries that are more interested in fighting money-laundering and terrorism also chokes off what has become the largest source of foreign capital in Somalia and other places.

The Economist – Sep 5th, 2015
Ethnic minorities

The XX-factor

Pakistani and Bangladeshi Britons are flourishing. The reason? Women

IF BRITONS suffered after the 2008 financial crash, ethnic minorities suffered most. Their earnings slipped further and their household incomes fell faster than those of whites. For two groups, however—Pakistani and Bangladeshi Britons—things got better. Household incomes went up and earnings increased (see chart), while Bangladeshi children have most improved their circumstances. Both groups have long lagged behind other Britons. Why are they catching up now?

Daardaar - DeWereldMorgen.be
CARICATURES RACISTES À LA RENTRÉE : PLUS D’EXCUSES

Posté le 3 septembre 2015

Un débat urgent s’impose en Flandre : un débat sur la responsabilité que portent les médias dans l’incitation au racisme et à la stigmatisation. L’urgence de ce débat se confirme après la parution, le jour de la rentrée scolaire, de caricatures sur le site de la Gazet van Antwerpen et dans les colonnes de Het Belang van Limburg.

ALGERIE-FOCUS - septembre 7, 2015 10:11
Réfugiés/ Mais où est donc passée l’hospitalité des Musulmans et des Arabes? 
Les Arabes autrefois, peuple de nomades aguerris aux conditions de vie difficiles, étaient réputés pour leur sens légendaire de l’hospitalité. Comme tous les peuples pauvres et vivant dans des contrées désertiques et arides, ils connaissent la valeur de l’eau et de la nourriture et savent ce que signifient la soif et la faim. Comme tous les peuples pauvres, ils savent ce que solidarité veut dire. Chacun des hommes, des femmes et des enfants qui suivaient jadis les routes des caravanes à la recherche de maigres subsistances, était appelé dans le Coran tout juste révélé « Ibnou Assabil ». Qu’on pourrait traduire par : gens de la route, voyageur sans but, gens du voyage, fils du chemin etc…
ALGERIE-FOCUS - septembre 5, 2015 10:05
Et l’amour dans tout ça ? Et Dieu dans tout ça ?
Nous nous sommes toujours moqués des populations de la Péninsule arabique, notamment à cause d’une de leurs coutumes jugée rétrograde, injuste et en contradiction avec l’esprit et la lettre du Coran. Celle-ci fait partie de ces traditions qui punissent les pauvres, et restreignent considérablement les chances pour la femme de trouver un mari.  L’argent souverain devient un obstacle difficile à franchir pour les prétendants au mariage.
ALGERIE-FOCUS - 
Eux les “impies” et nous “les musulmans” Par Abdou Semmar
Un petit enfant syrien meurt, échoue sur une plage. Un  petit garçon de 3 ans au t-shirt rouge et pantalon bleu, face contre terre. Sa tête gisant sur le sable et tournée vers la mer rêvait de ces horizons lointains que lui et sa famille voulaient atteindre pour vivre enfin en paix. La paix, rien que la paix ! Le vœu pieux d’Aylan, il s’appelait ainsi ce petit syrien, et de sa famille a viré à la tragédie.  
The New Yorker - 
SEPTEMBER 3, 2015
What Happens to Former ISIS Fighters?

ALGERIE-FOCUS - 
Réfugiés syriens en Algérie/ Les enfants ont rejoint les bancs des écoles 

 «Tous les enfants des réfugiés syriens sont normalement scolarisés en Algérie». C’est ce qu’a déclaré, aujourd’hui, la présidente du Croissant rouge algérien (CRA), Saïda Benhabyles, à l’occasion d’une visite qu’elle a effectué au Village Africain de Sidi Fredj, où sont hébergées de nombreuses familles syriennes.
ALGERIE-FOCUS - 
Passeport biométrique/ Fin du calvaire pour la communauté nationale à l’étranger?

La communauté nationale établie à l’étranger, pour laquelle renouveler ou se faire délivrer un passeport est devenu synonyme de cauchemar, notamment au niveau de nos consulats en France, peut enfin pousser un ouf de soulagement. 
L’Express

Il était une foi(s) La Mecque

Pour la première fois, Sardar nous emmène sur place, et nous ramène, avec les yeux d'un musulman rationnel et critique, observateur très sagace et narrateur très inspiré. Le portrait de la ville sainte qui en ressort est criant de vérité, d'autant plus qu'il se pare de l'ambition, parfaitement réalisée, de retracer toute l'histoire de ce lieu de la nuit des temps à nos jours. 

Quid.ma - 

ANLCA : Environ 10 millions de Marocains sont analphabètes

Ce chiffre alarmant nécessite que le souci de l’alphabétisation devienne concrètement l’affaire de tous, afin que le Maroc puisse réaliser l’objectif d’éradiquer l’analphabétisme à l’horizon de 2024
Quid.ma - 

Paris : une journée de présentation des opportunités de carrière au Maroc

La capitale française abritera le 24 octobre une journée de présentation des opportunités de carrière et de partenariat au Maroc, qui sera organisée à l’initiative du réseau « Careers in Morocco ».

Quid.ma - 

 « Mahomet », un film « hostile à l’islam » selon le mufti d’Arabie Saoudite

Sorti fin août en Iran, « Mahomet », un long métrage réalisé par le cinéaste iranien Majid Majidi, raconte la vie d’enfant du prophète de sa naissance à l’âge de 13 ans.
Media24 - 080915
Sciences. Amin Hajitou, le Marocain qui veut guérir les cancers
De la petite ville de Sefrou à l'Imperial College de Londres, Amin Hajitou, chercheur en microbiologie d'origine marocaine, qui a été décoré par le Roi Mohammed VI, est une grande figure du monde de la recherche contre le cancer.
Le Monde des religions
Colloque

L'islam spirituel et ses défis contemporains
Un important colloque va se tenir à la Maison de l’Unesco les 28 et 29 septembre,  consacré à un sujet brûlant : L’islam spirituel et ses défis contemporains. Il est organisé par le cheikh Khaled Bentounès, chef spirituel de la confrérie soufie Alawiyya, dont il faut saluer les actions courageuses et pugnaces qu’il mène depuis des années en faveur du vivre-ensemble, du dialogue interreligieux et de la place à donner aux femmes dans l’islam, et dont nous rendons régulièrement compte dans Le Monde des Religions. 

VoxEurop.eu / THE TIMES OF MALTA VALETTA

RÉFUGIÉS EN EUROPE :Dix mythes à démonter

Rien d’étonnant si les lecteurs des tabloïds pensent que les réfugiés qui tentent d’entrer en Europe ne sont que des chapardeurs qui menacent la civilisation européenne. Si la crise en cours met effectivement à l’épreuve l’Europe, il y a quelques idées reçues que le journaliste maltais Herman Grech tient à démonter.

Quid.ma - 

Afrique du Nord : le Maroc 1ère destination des capital-investisseurs

Le Maroc, l’Egypte et la Tunisie se sont ainsi taillé la part du lion à l’échelle de la région nord-africaine, avec 90% de l’ensemble des transactions réalisées. 

El Watan - 
Mariage «El Misyar»

Petits arrangements avec la religion et... la loi

Au moment où le mariage coutumier subsiste toujours en Algérie, de nouvelles formes d’alliances telles qu'El Mysiar font leur entrée dans la société algérienne, sous l’influence des courants venant d’Orient.  

Abderrahmane Moussaoui. Professeur en anthropologie

«Les choses ne sont pas toujours à l’avantage de la femme»

El Watan - [image: image1.png]


 Jeudi 10 septembre 2015
Fonds informels : Les banques enregistrent les premières opérations de placement

Un mois après sa mise en application, la mesure initiée par le gouvernement, en vue d’attirer les flux d’argent informel en contrepartie d’une amnistie fiscale, commence à donner des résultats, selon les premiers bilans enregistrés par les banques publiques.

Leaders (Tn) –  10.09.2015
Le trône de la connaissance

Najwa M. Barakat est née à Beyrouth en 1960. Elle vit actuellement à Paris. Elle a à son actif cinq romans en arabe, dont trois en français (Le Bus des gens bien, Stock, 2002), (La Locataire du Pot de Fer, L’Harmattan, 1997) et (Ya Salam !, Sindbad/L’Orient des Livres, Paris, 2012). Son nouveau roman, La langue du secret, qui vient de paraître aux éditions Sindbad/L’Orient des Livres, a été publié à Beyrouth en 2004 sous le titre original Loghat al-sirr.

Ce  roman commence par le souvenir d’un cauchemar terrifiant, vécu par Sarraj, le membre le plus âgé et le plus érudit d’une khanqâ (zaouia) où vit une confrérie ésotérique appelée confrérie des Fidèles:

ALGERIE-FOCUS - 
Logements pour les Algériens établis à l’étranger/ Les réponses à la normande de Tebboune
Le projet du programme de logements destinés pour les Algériens établis à l’étranger n’a pas été abandonné, a affirmé le ministre de l’Habitat, de l’urbanisme et de la ville, Abdelmadjid Tebboune. Néanmoins, ajoute-t-il, sa mise en œuvre fait face à plusieurs problématiques.

Le Soir.be  -  
Philippe van Meerbeeck: «Le phénomène djihadiste parmi les jeunes est inarrêtable»

Spécialiste de la thérapie pour ados, Philippe van Meerbeeck se demande ce que ceux-ci ont dans leur tête. Il décrypte pour nous les raisons qui peuvent en pousser certains dans les bras de l’Etat islamique.

EUobserver.com -  
Frontex in dire need of border guards

As Europe's refugee crisis intensifies, the EU border agency, Frontex, is suffering from a drastic shortage of border guards on the Greek islands, on the land border between Greece and Turkey, between Bulgaria and Turkey, and along the Hungarian border with Serbia, according to aninvestigation by the Bureau of Investigative Journalism (BIJ).

CCLJ - 

ISMAËL SAÏDI "JE SUIS UN MUSULMAN DU TERROIR, MADE IN BELGIUM"

Jeudi 10 septembre 2015 par Géraldine Kamps

Si la promo de son Djihad n’a pas forcément été facile, l’auteur de cette pièce aujourd’hui « d’utilité publique » a vite pu se rendre compte de l’impact de son message auprès du public. Le résultat ou l’intro ? Un livre très personnel : « Les aventures d’un musulman d’ici », dans lequel Ismaël Saïdi se dévoile avec sincérité, amour et humour. Comme toujours. Il sera au CCLJ le 7 octobre 2015 à 20h.
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 Vendredi 18 septembre 2015
Réconcilation nationale : Ces propositions qui font polémique

Le projet de l’avocat Merouane Azzi, par lequel il appelle à la «reconnaissance» et l’«indemnisation» des catégories «non citées» dans la charte pour la paix et la réconciliation nationale, n’a pas pu convaincre les concernés. Alors qu’il s’apprête à le soumettre au président de la République, les victimes, elles, doutent déjà de la crédibilité du projet.

El Watan - [image: image3.png]


 Vendredi 18 septembre 2015
Alger collaborera avec l’Europe pour lutter contre les facteurs de migration

L’Algérie est prête à collaborer avec l’Union européenne pour la «gestion des flux migratoires», mais uniquement dans le sens de la gestion des facteurs des migrations.
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 Vendredi 18 septembre 2015
Les femmes quittent la maison pour s’isoler ailleurs

Après la guerre de Libération nationale, qui a vu la participation massive des Algériennes, les femmes ont été rappelées à la cuisine. Après 50 ans d’indépendance, cette moitié de la société, qui peine toujours à investir les lieux publics, quitte la maison pour tenter de se réaliser dans l’espace public !

Fatma Oussedik. Professeur de sociologie, université d’Alger II. Centre de recherche en économie appliquée au développement (CREAD)

- Les endroits (cafés, restos...) pour femmes se répandent en Algérie... Comment expliquez-vous ce phénomène ?
The Economist – Sep 19th, 2015
Muslims head for Mecca

Prepping for the pilgrimage

The logistics of the haj

The annual pilgrimage, which the Koran enjoins every believer who can afford it to perform at least once in a lifetime, is much easier for pilgrims than it used to be. In the old days they trudged for days over land. Now they fly, and even a seat in economy class is comfier than a thousand-mile trek across the Sahara. Over 2m Muslims from 183 countries will descend on Mecca and its surroundings in time for September 22nd, when the haj starts this year. Managing that ingress requires heroic logistics.

The Economist – Sep 19th, 2015
Migrants and labour markets

More vacancies than visitors

Eastern Europe may not like refugees but needs them more than other countries

Le Point
Après une brouille diplomatique d'un an, Hollande se rend au Maroc

Le chef d'État français effectue cette visite, sur fond de polémique autour du patron du contre-espionnage marocain, visé par des plaintes en France.
ALGERIE-FOCUS - 
Religion, femmes, régime politique et difficultés économiques/L’Algérie vue par les étrangers

L’Algérie contemporaine offre l’image d’une société en pleine mutation, complexe et plurielle, à la frontière de l’Orient et de l’Occident. Des clichés à la réalité, c’est un pays qui soulève toutes les passions, et interroge. Rencontre à Alger avec des expatriés.
Daardaar - De Morgen
LES DÉTECTIVES DE LA CROIX-ROUGE

Avec le nombre croissant de réfugiés, Tracing est très sollicité en ce moment. Ce service de recherche de la Croix-Rouge aide les migrants à retrouver les proches qu’ils ont perdus de vue. « Je crains que, dans l’immédiat, nous ne soyons pas d’un grand secours pour beaucoup de Syriens. »

Le Monde.fr 

Comment fonctionneront les « Hot spots » censés gérer l’accueil des migrants en Europe ?

La création de « hot spots » vise à aider les pays concernés à remplir leurs obligations de contrôle, d’identification, d’enregistrement des témoignages et de prise d’empreintes des arrivants.

EducationJournal.me -  

Middle East conflict deprives almost 14 million children of education

Political conflict and instability in the Middle East and North Africa are depriving almost 14 million children of education, a new report from UNICEF has shown. 

Quid.ma - 

Revue de la Presse Arabophone

Par Quid //sept, 21 à 09:32 (extraits)
Quid.ma - 

La SNCF condamnée pour discrimination à l’égard de centaines de cheminots marocains

La Société nationale des chemins de fer français (SNCF) a été condamnée, lundi, pour discrimination à l’égard de centaines de cheminots marocains, a indiqué la juridiction compétente.

Illi - 

POLYGAMIE: MON ONCLE ENVISAGE UNE 3EME UNION. QUID DU DROIT?

Avec l'aide de juristes chevronnés, illi vous éclaire sur ce que nul n'est censé ignorer : la loi ! 
Illi - 

MOHAMMEDIA : LES FEMMES INTERDITES DE BAIGNADE, DANS UN CLUB. 

L'image circulait sur Twitter, depuis quelques heures, montrant une pancarte qui interdit la baignade (dans un club privé) à toute fille / femme, âgée de plus de 12 ans ! L’alerte a été lancée, sur Twitter : Un club privé qui interdit aux filles / femmes de plus de 12 ans d’accéder à la grande piscine en plein air… Il nous fallait vérifier.

Le Monde des religions
Les femmes dans l'islam

Féminisme islamique : la voie du pragmatisme
Dans le monde musulman, des croyantes luttent pour l’égalité et la reconnaissance des droits des femmes. Cette démarche féministe, inscrite à l’intérieur du cadre religieux, se démarque souvent du féminisme occidental.

Le Monde des religions
Djihad

Dounia Bouzar : "Le registre de la raison est inefficace pour parler à un jeune embrigadé"
Dans Comment sortir de l'emprise « djihadiste » ?*, l'anthropologue Dounia Bouzar dévoile la méthode conçue par son association pour lutter contre l'embrigadement des jeunes Français dans l'islam radical.

COURRIER INTERNATIONAL - 
Israël. Une vidéo pour expliquer l'Aïd al-Adha aux juifs et Kippour aux musulmans 

Parce que, depuis une semaine, la tension est vive à Jérusalem et que cette année Yom Kippour et de l’Aïd al-Adha – deux jours parmi les plus saints du judaïsme et de l’islam – tombent le même jour, “The Abraham Fund, un organisme qui promeut la coexistence Israéliens et Palestiniens, a voulu faire en sorte que la coïncidence des deux fêtes ne donne pas lieu à de nouvelles provocations”, raconte The Times of Israel. Pour cet organisme, “La question n’est pas de savoir si les Juifs et Arabes vont vivre ensemble, mais comment.”
 

Illi - 

 « COLLECTIF DE SOUTIEN DES RÉFUGIÉS SYRIENS » : L’ÉLAN DE SOLIDARITÉ 2.0 ! 

La situation des Syriens dans le monde est plus que dramatique... Plusieurs pays se sont mobilisés pour leur venir en secours : Ouverture des frontières, prises en charge matérielle et psychique, régularisation. Au Maroc, nous ne connaissons pas le nombre exact des familles qui ont choisi notre pays pour fuir la cruauté des conflits. Le pays s'est engagé à "considérer" la régularisation de 500 demandes d'asile politique... 

Illi - 

DROITS DES FEMMES, UN NOUVEAU RAPPORT SUR LE MAROC

L'association Human Rights et MRA ont établi un rapport sur les droits des femmes au Maroc. 
The Economist – Sep 26th, 2015
Syrian refugees

Time to go

Who is leaving for Europe and why

The Economist – Sep 26th, 2015
Health care and immigration

A transfusion, not a leech

Where immigrants go, hospital waiting times shorten

ALGERIE-FOCUS - 
Ils sont plus de 40 mille en Algérie/Les travailleurs chinois vont être rapatriés dans leur pays

De nombreux travailleurs chinois vont quitter prochainement l’Algérie. Ils seront rapatriés dans leur pays d’origine après avoir travaillé dans plusieurs chantiers, reconnaît l’ambassadeur chinois en Algérie, Yang Yuanggu.
ALGERIE-FOCUS - 
France/Les Algériens, première communauté étrangère à Paris 

Les Algériens sont les premiers étrangers qui habitent Paris en termes de nombre. Selon les chiffres révélés par une récente enquête menée par l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), sur 455 650 immigrés répertoriés en 2012, 46000 sont algériens ou français nés en Algérie.
ALGERIE-FOCUS - 
Nos plumes, Société, Une

L’Amour et ses interdits en Algérie/Laissons le jugement à Dieu !

Vingt huit couples ont été présentés devant Le Procureur de la République au motif de débauche en groupe dans des appartements privés. On suppose qu’il s’agit de couples illégitimes, de personnes adultes consentantes et de séances de libertinage. On pourrait être pour, contre ou indifférent. Dans tous les cas on aborde la question sous deux angles opposés : celui du droit et celui de la morale.
Quid.ma - 

un espace pluriel.

Les produits du terroir marocain concourent en Suisse

L’Agence pour le développement agricole démarche les acheteurs suisses pour l’export des produits du terroir marocain
ALGERIE-FOCUS - 
Francophonie/ 60% des Algériens parlent “réellement” français
Même si la langue française demeure pour certains “la langue du colon”, souvent au cœur de débats passionnés, voire violents, il n’en demeure pas moins qu’elle reste une langue très répandue en Algérie. En effet, 60% des Algériens sont francophones “réels”, selon le Haut Conseil de la Francophonie (HCF). Ce taux place ainsi l’Algérie en deuxième position dans le monde, après la France évidemment, suivie de très loin par le Québec, qui occupe la troisième place.
ALGERIE-FOCUS - 
“Les vrais ennemis de l’Algérie sont… les Algériens” Par Abdou Semmar
Ni transparence ni bon sens. L’intérêt général est le dernier souci des Algériens. Se remplir les poches et vider les caisses de son pays, tels semblent être l’objectif primordial des responsables. A partir de là, est-il possible de construire une nouvelle Algérie, de la développer et de la protéger ? Une Algérie prospère et épanouie a besoin surtout d’hommes et de femmes sincères et honnêtes. Vœu pieux? Espérons que non.

ALGERIE-FOCUS - 
Emploi/ 16 % des jeunes diplômés algériens au chômage
Le chômage continue à prendre de l’ampleur en Algérie. Pour preuve, ils sont près de 16% de jeunes diplômés algériens qui se trouvent actuellement sans emploi. Le chiffre a été annoncé par le directeur général de l’emploi au ministère du Travail et de la Sécurité sociale, Fodil Zaïdi.
PanoraPost - 

Morts tragiquement ou élus de Dieu ?, par Fatiha Daoudi
Quelle impression restera-t-elle ancrée dans la mémoire des familles qui viennent de perdre leurs parents lors de la bousculade de Minane ? Sont-ce les images de ces tas de cadavres offerts indécemment aux yeux de spectateurs du monde entier et que les médias internationaux ont diffusé en boucle ou est-ce l’idée que leurs chers disparus violemment sont des élus de Dieu parce qu’ils sont morts dans les lieux saints de l’Islam ?

Rue89.com - 29/09/2015 à 16h31
En Egypte, une start-up lance le « clickfunding »

Le crowdfunding ne serait pas la solution définitive pour faire financer son projet en ligne. L’hebdomadaire égyptien Al-Ahram révèle qu’un « nouveau concept d’action sociale » a vu le jour dans le pays : le « clickfunding ».

Quid.ma - 

Casablanca : 1er festival de la bière du 8 octobre au 8 novembre

Ce n’est pas une blague. Le Maroc accueille bel et bien son premier festival de bière qui sera réparti sur plusieurs bars de la métropole

Illi - 

AVORTEMENT AU MAROC : UN AUTRE APPEL À LA DÉPÉNALISATION 

Hier, lundi 28 septembre, était la journée internationale d'action pour la Dépénalisation de l’Avortement... Les militants d'associations et de collectifs pro-avortement ont, encore une fois, lancé un appel pour la dépénalisation de l'avortement et rappelé les incidents tragiques engendrés par l'avortement clandestin, très sollicité dans notre pays. 
Illi - 

LOI ANTI-AVORTEMENT AUX USA : LE DOIGT D’HONNEUR D’UNE « SURVIVANTE » 

Les temps sont durs pour le Planned Parenthood (équivalent de planning familial) aux USA. Les Républicains sont bien déterminés à lui couper les fonds... Dans un pays où l'organisation est trop souvent assimilée au diable, une femme, opérée et sauvée grâce à ses fonds envoie un message très clair aux détracteurs et au militants anti droit à l'avortement.

Illi - 

 « FATIMA » : PORTRAIT SENSIBLE D’UNE FEMME DE L’OMBRE 

Elle travaille sans baisser les bras, tombe et se relève. "Fatima" de Philippe Faucon, en salles mercredi, dresse le portrait sensible et émouvant d'une femme de ménage immigrée, femme de l'ombre courageuse au combat quotidien.

ALGERIE-FOCUS - 
Partir étudier à l’étranger/Le Canada veut séduire les étudiants algériens

Les universités canadiennes veulent attirer davantage d’étudiants algériens. Dans cette optique, dix-sept établissements canadiens d’enseignement supérieur et collèges canadiens vont exposer leurs services et leurs programmes d’études à Alger lors de la troisième édition du Salon de l’éducation au Canada qui se tiendra le 5 et 6 octobre au niveau de l’hôtel Hilton. 
ALGERIE-FOCUS - 
Décryptage/ Pourquoi l’Algérie ne se développe pas

A l’heure où les prix des hydrocarbures et la faible valeur du dinar pèsent de plus en plus sur l’économie algérienne, quel bilan doit-on tirer des politiques économiques menées par le régime de Bouteflika ? Eclairage.
ALGERIE-FOCUS - 
Réfugiés/ L’Algérie expulse massivement des migrants nigériens 

En pleine crise des réfugiés en Europe, l’Algérie entame, aujourd’hui, l’opération de “rapatriement” de ressortissants nigériens entrés “illégalement” en Algérie. C’est le Croissant rouge algérien (CRA) qui s’est chargé de cette mission. L’opération, selon l’ONG, débutera à Alger pour s’étendre prochainement à d’autres wilayas du pays.   
FRANCE 24. - 
Un roman sur l’addiction sexuelle féminine récompensé au Maroc

La romancière et journaliste franco-marocaine Leïla Slimani a remporté le prix littéraire de La Mamounia pour son roman "Dans le jardin de l’ogre". Un choix audacieux qui récompense un roman cru sur l’addiction sexuelle féminine. 
Le Monde des religions
Islam spirituel et défis contemporains 

"On doit pouvoir se dire Français et musulman"
En France, conservateurs et laïcistes ne cessent de véhiculer une image négative de la religion musulmane. Comment contrer cette stigmatisation ? Lors d’un colloque organisé le 29 septembre dernier par l’ONG internationale Aisa (1) à la Maison de l’Unesco, à Paris, une table ronde était consacrée à l’islam en France. Virginie Larousse, Sadek Sellam, Bariza Khiari et Edwy Plenel (2) ont rappelé que les musulmans, présents dans l’Hexagone depuis plus d’un siècle, peuvent et doivent participer à la construction de notre démocratie.
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FIGAROVOX/ GRAND ENTRETIEN - Dans son nouveau livre, 2084, La fin du monde, Boualem Sansal imagine l'avènement d'un empire planétaire intégriste. L'auteur redoute la montée en puissance de l'islamisme dans une version «totalitaire et conquérante».



Boualem Sansal est un écrivain algérien censuré dans son pays d'origine à cause de sa position très critique envers le pouvoir en place. Son dernier livre 2084, la fin du monde vient de paraître au éditions Gallimard.



PROPOS RECUEILLIS PAR ALEXANDRE DEVECCHIO @AlexDevecchio
Votre nouveau livre s'intitule 2084 en référence au 1984 de George Orwell. De Jean-Claude Michéa à Laurent Obertone, de Alain Finkielkraut à Christophe Guilluy en passant par un comité de journaliste emmené par Natacha Polony, l'écrivain britannique est partout. En quoi son œuvre fait-elle écho à notre réalité?
Boualem Sansal: L'œuvre de George Orwell fait écho à notre besoin d'éclairer l'avenir, d'indiquer des caps, d'avoir une vision large et longue. Face à l'urgence de la crise, la dictature de l'immédiateté est en train d'écraser toute réflexion profonde et stratégique. Celle-ci se fait notamment dans les universités, mais ces dernières sont coupées du grand public et des acteurs politiques. La littérature est un moyen efficace de porter cette réflexion longue sur la place publique et de mobiliser les opinions. Dans 1984, Orwell avait prédit que le monde serait divisé en trois gigantesques empires Océania, Estasia et Eurasia, qui se feraient la guerre en permanence pour dominer la planète. Aujourd'hui, les Etats-Unis, l'Europe occidentale et la Chine se disputent le pouvoir mondial. Mais un quatrième concurrent décidé et intelligent émerge et progresse de manière spectaculaire. Il s'agit du totalitarisme islamique.

Pour imaginer l'empire intégriste de 2084, vous êtes-vous inspiré de l'actualité en particulier de la progression de l'Etat islamique?
Mon livre dépasse l'actualité et notamment la question de Daech car l'islamisme se répand dans le monde autrement que par la voie de cette organisation qui, comme dans l'évolution des espèces, est une branche condamnée. Cet «État» sème la terreur et le chaos, mais est appelé à disparaître. En revanche, l'islamisme, dans sa version totalitaire et conquérante, s'inscrit dans un processus lent et complexe. Sa montée en puissance passe par la violence, mais pas seulement. Elle se fait également à travers l'enrichissement des pays musulmans, la création d'une finance islamique, l'investissement dans l'enseignement, les médias ou les activités caritatives. L'Abistan est le résultat de cette stratégie de long terme.

L'Abistan, l'empire que vous décrivez, fait beaucoup penser à l'Iran … 
L'Abistan est contrôlé par un guide suprême et un appareil qui sont omniprésents, mais invisibles, tandis que le peuple a été ramené à l'état domestique. Entre les deux, une oligarchie qui dirige. Un peu comme en Iran où on ne voit pratiquement pas l'ayatollah Khamenei, guide suprême de la Révolution. L'Iran est un grand pays, qui a planifié un véritable projet politique tandis que Daech est davantage dans l'improvisation et le banditisme. L'État islamique est trop faible intellectuellement pour tenir sur la durée. L'Iran a l'habileté de se servir du terrorisme pour détourner l'attention et obtenir des concessions des pays occidentaux comme l'accord sur le nucléaire qui vient d'être signé avec les Etats-Unis. L'Iran chiite pourrait détruire Daech et ainsi passé pour un sauveur auprès des sunnites majoritaires qui lui feraient allégeance. Selon moi, l'État islamique est une diversion. La Turquie, dernier califat, est aussi dans un processus mental très profond de reconstitution de l'empire Ottoman. Il y aura probablement une compétition entre Ankara et Téhéran pour le leadership du futur empire. Cependant la position géographique de l'Iran est un atout. L'Iran est situé en Asie, entre l'Irak, à l'ouest, et l'Afghanistan et le Pakistan, à l'est. Il a également des frontières communes, au nord, avec l'Azerbaïdjan et le Turkménistan. Ces pays riches en matières premières pourraient être les satellites de l'Abistan à partir desquels il poursuivra son expansion.

Par le passé, l'Église catholique a fait et défait des royaumes, marié les princes et éradiqué des populations entières comme en Amérique du Sud. Dans le cas de la religion catholique, il s'agissait d'une dérive. Contrairement à l'islam qui se situe par essence dans le champ politique. Le prophète Mahomet est un chef d'Etat et un chef de guerre qui a utilisé sa religion à des fins tactiques et politiques.

Vous écrivez: «La religion peut faire aimer Dieu mais elle fait détester l'homme et haïr l'humanité.» Toutes les religions ont-elles un potentiel totalitaire ou l'islam est-il spécifiquement incompatible avec la démocratie?
Toute religion qui sort de sa vocation de nourrir le dialogue entre l'homme et son créateur et s'aventure dans le champ politique recèle un potentiel totalitaire. Par le passé, l'Église catholique a fait et défait des royaumes, marié les princes et éradiqué des populations entières comme en Amérique du Sud. Dans le cas de la religion catholique, il s'agissait d'une dérive. Contrairement à l'islam qui se situe par essence dans le champ politique. Le prophète Mahomet est un chef d'Etat et un chef de guerre qui a utilisé sa religion à des fins tactiques et politiques. Par ailleurs, les textes eux-mêmes ont une dimension totalitaire puisque la charia (loi islamique), qui se fonde sur les textes sacrés de l'islam que sont le Coran, les hadiths et la Sunna, légifère sur absolument tous les aspects de la vie: les interactions avec les autres, l'héritage, le statut social, celui de la femme, celui des esclaves. Il n'y a rien qui ne soit pas encadré et défini dans le détail y compris la manière dont le croyant doit aller faire pipi! Un robot a plus de degré de liberté qu'un musulman qui appliquerait sa religion radicalement. Malheureusement, l'islam ne laisse théoriquement aucune place à l'interprétation des textes. Au XIIe siècle, il a été décidé que le Coran était la parole incréée de Dieu et qu'aucun humain ne pouvait le discuter. Il s'agissait d'une décision purement politique prise par les califes de l'époque qui voyaient leur légitimité contestée. Le prophète lui-même prônait le débat contradictoire autour des textes. La perte de cette tradition dialectique après le XIIe siècle a coïncidé avec le déclin de civilisation orientale.

Dans Le village de l'Allemand (Gallimard, 2008) vous faites le parallèle entre nazisme et islamisme radical. Quel est le point commun entre ces deux idéologies?
Nazisme et islamisme sont deux totalitarismes fondés sur le culte du chef charismatique, l'idéologie érigée en religion, l'extinction de toute opposition et la militarisation de la société. Historiquement, les frères musulmans, qui sont les premiers théoriciens de l'islamisme, se sont ouvertement inspirés de l'idéologie nazie à travers leur chef de l'époque, le grand mufti de Jérusalem, Haj Mohammad Amin al-Husseini. Celui-ci a noué une alliance avec Hitler et a participé activement à la guerre et à la Shoah en créant notamment des bataillons arabes nazis. Lors de sa rencontre avec le chancelier allemand, le 28 novembre 1941, et dans ses émissions de radio, Hadj Amin al-Husseini affirme que les juifs sont les ennemis communs de l'islam et de l'Allemagne nazie. Depuis cette période, l'extermination des juifs, qui ne figure pas dans le Coran, est devenu un leitmotiv de l'islamisme aggravé par le conflit israélo-palestinien.

Le totalitarisme décrit par Orwell est matérialiste et laïque. Plus encore que l'islamisme, le danger qui guette l'Occident n'est-il pas celui d'un totalitarisme soft du marché, de la technique et des normes qui transformerait petit à petit l'individu libre en un consommateur docile et passif?
Oui, c'est le monde que décrit Orwell dans 1984, très proche de celui que nous connaissons aujourd'hui où les individus sont domestiqués par la consommation, par l'argent, mais aussi par le droit. Ce dernier domine désormais les politiques, mais aussi le bon sens populaire. Le but est de conditionner l'individu. Cependant, ce système fondé sur l'alliance entre Wall Street et les élites technocratiques arrive à épuisement en même temps que les ressources naturelles. Dans cinquante ans, il n'y aura plus de pétrole et le problème de la répartition des richesses sera encore accru. Il faudra mettre en place un système encore plus coercitif. Une dictature planétaire, non plus laïque mais religieuse, pourrait alors de substituer au système actuel qui devient trop compliqué à cause de la raréfaction des ressources.

Dans Gouverner au nom d'Allah, je raconte la montée de l'islamisme en Algérie dans les années 80. Les premiers jeunes qui portaient des tenues afghanes nous faisaient sourire. Puis le phénomène a pris une ampleur inimaginable notamment dans les banlieues dans lesquelles nous ne pouvions plus entrer, pas même les policiers ou les militaires.

En quoi l'islamisme se nourrit-il du désert des valeurs occidentales?
Plus que la perte des valeurs, c'est la peur qui mène vers la religion et plus encore vers l'extrémisme. Depuis la naissance de l'humanité, la peur est à la source de tout: des meilleures inventions mais aussi des comportements les plus irrationnels. Face à la peur, des individus éduqués et intelligents perdent tout sens critique. La situation de désarroi dans laquelle se trouve l'Occident tient à la peur: peur du terrorisme, peur de l'immigration, du réchauffement climatique, de l'épuisement des ressources. Devant l'impuissance de la démocratie face à ces crises, la machine s'emballe. Il faut noter que le basculement dans l'islamisme ne touche plus seulement des personnes de culture musulmane. D'anciens laïcs ou d'anciens chrétiens sont de plus en plus nombreux à se convertir puis à se radicaliser.

Existe-t-il un chemin à trouver entre ce que Régis Debray appelle le «progressisme des imbéciles» et l'archaïsme des ayatollahs?
Dans l'histoire, l'humanité a toujours trouvé des solutions à ses problèmes, même ceux qui paraissaient les plus insolubles. Dans certains cas, la peur provoque des éclairs de génie. Hitler semblait avoir gagné la Seconde guerre mondiale, mais la peur que l'hitlérisme se répande partout dans le monde a provoqué un réveil salvateur. C'est l'intelligence qui a vaincu l'hitlérisme. Quand les Américains sont entrés en guerre, ils devaient fournir aux combattants européens armes et ravitaillements. Les cinq-cents premiers navires ont tous été coulés par les sous-marins allemands. L'Europe paraissait fichue et les Américains ont compris que sans celle-ci, ils étaient eux-mêmes morts. Alors, ils ont accéléré la recherche sur la bombe atomique et surtout ils ont inventé la recherche opérationnelle en mathématique qui a permis aux bateaux d'arriver à destination. Dans 1984, le héros d'Orwell, Winston Smith, meurt. Dans 2084, j'ai choisi une fin plus optimiste. J'offre la possibilité à mon héros, Ati, de s'en sortir en échappant à son univers. En traversant la frontière, qu'elle soit réelle ou symbolique, un nouveau champ des possibles s'ouvre à lui.

L'islamisme s'est d'abord développé dans des banlieues majoritairement peuplée de musulmans : des « little Algérie» comme il y a un little Italy à New-York. Quand je suis allé dans certaines banlieues françaises pour les besoin de l'écriture du Village de l'Allemand, j'étais en Algérie : les mêmes cafés, les mêmes commerces, les mêmes tissus, la même langue.

Dans Le Village de l'Allemand, Malrich, le personnage principal, prophétise: «A ce train, la cité sera bientôt une République islamique parfaitement constituée. Vous devrez alors lui faire la guerre si vous voulez seulement la contenir dans ses frontières actuelles.» La France a-t-elle fait preuve de naïveté à l'égard de l'islam radical?
Tout le monde a fait preuve de naïveté à l'égard de l'islamisme, y compris les pays musulmans. Dans Gouverner au nom d'Allah, je raconte la montée de l'islamisme en Algérie dans les années 80. Les premiers jeunes qui portaient des tenues afghanes nous faisaient sourire. Puis le phénomène a pris une ampleur inimaginable notamment dans les banlieues dans lesquelles nous ne pouvions plus entrer, pas même les policiers ou les militaires. Nous sommes le premier pays au monde à avoir interdit le voile islamique dans les lieux publics en 1991. Celui-ci «poussait» dans tous les sens et était devenu un signe symbolique de reconnaissance. J'ai été auditionné lors du vote de la loi sur le port de signes religieux à l'école en 2004. J'ai apporté aux députés français les coupures de la presse algérienne de 1991. Le débat était le même aux mots près.

Vous avez vécu le traumatisme de la guerre civile en Algérie. Peut-on vraiment comparer la situation de l'Algérie et celle de la France comme vous le faite?Notre héritage historique est totalement différent …
Si l'on regarde de près la situation française, l'islamisme s'est d'abord développé dans des banlieues majoritairement peuplée de musulmans: des «little Algérie» comme il y a un little Italy à New-York. Quand je suis allé dans certaines banlieues françaises pour les besoin de l'écriture du Village de l'Allemand, j'étais en Algérie: les mêmes cafés, les mêmes commerces, les mêmes tissus, la même langue. Dans un contexte de mondialisation et de pression migratoire, les équilibres nationaux sont bouleversés. Il y a un siècle ou deux l'Algérie était un horizon lointain. Aujourd'hui Alger est à deux heures d'avion de Paris. L'Algérie est devenue la banlieue de la France. Enfin, le web et les chaînes satellitaires ont accéléré le processus. Plus besoin de prédicateur pour répandre «la bonne parole», il suffit d'une connexion internet. L'islamisme gagne du terrain à une vitesse spectaculaire.
Alexandre Devecchio
Journaliste au Figaro et responsable du FigaroVox. Me suivre sur Twitter : @AlexDevecchio
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Costly cash

Regulation is raising the cost of sending money to the world’s poor. Reform it

Sep 5th 2015 | From the print edition
[image: image5.png]I Capital flows
To the developing world, $bn

600
Remittances
400

Foreignaid 200

e e e

2000 05 10 14 (est.)

Economist.com




http://www.economist.com/news/leaders/21663227-regulation-raising-cost-sending-money-worlds-poor-reform-it-costly-cash

SUPPOSE there were a way of getting money to some of the world’s poorest people precisely when they need it. Suppose, too, that the flow hardly ever diminished, even during a global financial crisis. Finally, suppose the cash could not be creamed off by corrupt local officials. Surely every right-minded government in the world would want to encourage this and make it as cheap and easy as possible?

Alas, no. Remittances, the packets of money sent home by migrant workers from India, the Philippines and elsewhere, are individually tiny but collectively enormous. The World Bank estimates that flows to developing countries will be worth $440 billion this year—more than twice as much as foreign aid. And that is just the payments the bank can track.

The money earned from feeding toddlers, sweeping floors or writing code in richer countries brings all sorts of benefits when it returns home (see article). It eases poverty and boosts consumption. When poor families begin to receive remittances, they tend to yank their children out of menial jobs and send them to school.

Yet remitting money is expensive. In 2009 the G8, a club of rich-country governments, said it would try to cut the global average cost of sending funds from 10% (as it was then) to 5% over five years. The world is not even halfway there: the average stands at 7.7%, if wide exchange-rate spreads are counted as well as transaction fees. That is despite the emergence of rivals to giant money-transfer outfits such as MoneyGram and Western Union, which use networks of agents to collect and pay out cash. Peer-to-peer transfer services have popped up, slashing the cost of shunting money around the rich world. In poor countries, especially in Africa, “mobile money”, which can be transferred from one person to another by mobile phone, has made domestic transactions virtually free.

The problem is that, even as technology boosts competition and cuts costs, regulation is pushing in the opposite direction. Guidelines intended to prevent money-laundering and the financing of terrorism imply that all sorts of cross-border transfers should be treated as very risky. The costs of complying with the rules are high, and the penalties for breaching them stringent. Western Union, for example, agreed to no fewer than 73 changes to its procedures in settlement in 2010 of claims in America that it had abetted money-laundering: it now conducts background checks on its agents, and has even adapted the software it uses to scan for suspicious transactions to account for the seasonality of marijuana harvests.

For fear of red tape and ruinous fines, banks have simply withdrawn from some markets. That means less competition and prices higher than they would otherwise be. The effect is worst in war-torn countries like Somalia, which most need remittances. This is not just unfortunate; it is also counter-productive. When it becomes inconvenient and expensive to send money legitimately, money flows illegitimately. It can be stuffed into suitcases or sent through informal hawala networks, which are lubricated by trust and do not actually move money across borders. At that point, the paper trail disappears.

A sharper stick

To ease the frictions that continue to make remittances costly, action is needed on two fronts. First, rich countries need to target their anti-money-laundering regulations much more precisely. Organisations like the Financial Action Task Force, an inter-governmental body, should spell out in finer detail what makes a transaction highly risky. Banks should be reassured that they will not be prosecuted so long as they follow certain procedures, such as checking wire-transfer information against lists of suspected terrorists and criminals.

Second, remittance-receiving countries should do their bit. They can invest in watertight national-identity systems, such as India’s biometric one. These make it easier to track money, whether it is paid out in cash or sent to somebody’s mobile account. They should also ensure that mobile money does not end up reducing competition. There are welcome signs of telecoms firms in sub-Saharan Africa allowing payments between rival mobile-money systems, even across borders. In some cases they have been prodded into so doing by courts and regulators, which should keep on prodding.

The main thing is to see remittances for what they almost always are. They are not devices for laundering drug money (which can be done more effectively in other ways) or financing terrorism. They are payments sent by loved ones, in response to need. As far as possible, they should be left alone.
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Like manna from heaven

How a torrent of money from workers abroad reshapes an economy

Sep 5th 2015 | From the print edition
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“GULF house”, says Dinesh Kumar every few seconds, gesturing out of the window of a car as it drives through Vennicode, in south-west India. His commentary is hardly necessary. The new houses, built with money sent home by people working in Dubai, Oman and other Gulf countries, flash like gold teeth in this backwater village surrounded by coconut palms. Vennicode has a brand new private school, too, as well as huge advertisements for jewellery shops and much more traffic than its narrow roads can handle. It is a tribute to emigration.

Last year India received $70 billion in remittances—more than any other country in the world. The state of Kerala, where Vennicode is located, got far more than its fair share. A comprehensive household survey organised by Irudaya Rajan of the Centre for Development Studies, a local academic institution, finds that 2.4m Keralites were living and working overseas in 2014. The money they send home is equivalent to fully 36% of the state’s domestic product. “For all practical purposes, it’s a remittance economy,” says C.P. John of the state government.

Economic migration has become so widespread that global remittances are now worth more than twice as much as foreign aid (see chart). Many countries depend on them: remittances are worth 10% of the Philippines’ GDP and 42% of Tajikistan’s. But Kerala has been hooked on remittances longer than most. It shows how they can reshape an economy.
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The most obvious effect, evidenced by the fancy houses of Vennicode, is to make a place richer. Kerala was already one of the better-off states in India when mass migration to the Gulf began, in the 1970s. It is now about 50% wealthier per head than the national average. Migrants are disproportionately Muslim and well-educated; their families have done best. The poorest have mostly stayed put. Partly as a result, Kerala is now one of the most unequal states in India—rather embarrassingly, given its socialist political traditions.

Mr Rajan’s survey shows that households are much more likely to own refrigerators and the like if a family member works abroad. Above all, though, remittances are spent on new homes. Saji Thomas of Heera, a construction firm, says that about 70% of his customers are emigrants or returned emigrants. Some move their ageing parents out of the countryside and into new high-rise flats close to good hospitals. Partly as a result, Kerala has become India’s fastest-urbanising large state. In 2001, 74% of Keralites lived in rural areas. By 2011 the proportion had fallen to 52%.

Something similar is happening in Nepal, where remittances have risen quickly and now amount to 29% of the economy. The Kathmandu metropolitan area is growing by about 4% a year—faster than almost any other large city in South Asia. Even though agricultural wages are rising, rural Nepal is losing workers.

When money flows from abroad, people not surprisingly stop working back-breaking jobs. This shift is especially beneficial for children. During the Asian financial crisis in 1997-98, the Philippine peso collapsed, increasing the value of remittances to that country. Dean Yang of the University of Michigan has shown that families responded by pulling their children out of jobs and sending them back to school. Girls benefited more than boys. Western Union, a giant money-transfer firm, reckons 30% of the money that flows through its system is spent on education.

As the supply of willing workers diminishes, wages rise. Mr Thomas reckons that construction costs in Kerala are 20-25% higher than elsewhere, mostly because labour is so expensive. This imbalance has encouraged a large internal migration. Many of Mr Thomas’s builders are from Bengal and Orissa, in north-east India, though Keralites still do skilled jobs such as installing air conditioning.

It is oddly hard to work out how emigration affects a country’s long-term economic prospects. Data are patchy: an apparent global surge in remittances since the 1990s is mostly the result of better reporting. And it is hard to separate cause from effect. When a country’s economy slumps, emigrants might well send more money home, making it seem as though the payments have caused the problem.

In Kerala, some suspect that remittances have fostered complacency; at the least, they have opened an embarrassing gap between the state’s wealth and the vigour of its businesses. Mr John looks enviously at nearby Karnataka and Tamil Nadu, with their factories and IT office parks, and asks why Kerala has been unable to provide more jobs for ambitious young people.

With its lovely climate and educated populace, Kerala might have created a leading university, but has not. Some believe there might be a future in medical tourism: perhaps Gulf Arabs have become so accustomed to Keralites that they will travel to the state for treatment.

Still, the biggest danger posed by remittances is that they may dry up. Gulf countries are always talking about pushing migrants out of skilled jobs to make way for natives. And Keralan migrants face rising competition from compatriots from the north and Nepalis, among others. The states of Bihar and Uttar Pradesh now export more people, at least as measured by India’s border authorities, though Kerala still sends a greater share of its population.

That might not be the end of it, though. Keralans are a coastal, outward-looking people, seemingly addicted to migration. They were pioneers in the Gulf and ought to be able to find new destinations with even better prospects. Mr John has a child in Britain; the promised land is America.
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A tax on the poor

Regulation is keeping remittances unnecessarily expensive
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AFTER sweating through a day’s work under the hot Dubai sun, the last thing an Indian construction worker wants is to donate a slug of his earnings to a bank or money-transfer outfit. Yet that is what he must do. On average, 6.9 cents of every dollar remitted to India from another country is eaten up by fees and foreign-exchange margins, according to the World Bank. Indians get off relatively lightly. A sub-Saharan African migrant loses an average of 9.7 cents.

In 2009 the G8 pledged to cut the average cost of international remittances to 5% of the sum sent within five years. Rates have since come down, but not by much: the average is now 7.7%. And the implicit tax on remittances is even higher than these figures suggest, since they are based on transfers of $200, but many payments are smaller.

In part, Dilip Ratha of the World Bank blames the exclusive agreements signed by banks and other companies involved in handling remittances. By reducing competition, these keep prices high. Some countries, including India, have banned such tie-ups, but they remain common in Africa. In 2014 the Overseas Development Institute, a think-tank, estimated that if the average cost of sending money to Africa could be cut to 5%, it would mean $1.8 billion more for the continent every year.

Still, Mr Ratha is optimistic. Challengers to the banks and big money-transfer firms are popping up, particularly in London. Flush with venture capital, they claim they can use technology to cut costs. TransferWise began as a peer-to-peer foreign-exchange service for the rich world; Taavet Hinrikus, one of its founders, says India is now the firm’s fastest-growing destination. It plans to offer transfers to Mexico soon.

Sending money abroad is comparatively simple. The difficulty lies in getting the cash to spouses and parents in poor countries, who probably do not have bank accounts and may live a long way from a bank branch. Big money-transfer outfits like MoneyGram and Western Union have hundreds of thousands of agents and thus a colossal advantage in the cash market. But Ismail Ahmed, of WorldRemit, an online transfer service, reckons the rapid growth of mobile money in places like Kenya, Somaliland and Zimbabwe is eroding this advantage. Most of the money sent to Africa through WorldRemit goes to mobile accounts.

Technology can do less to tackle another problem. Anti-money-laundering and counter-terrorism regulations are making banks reluctant to clear transfers to conflict- or crime-racked spots such as Somalia, which depends on remittances. “Derisking”, as this trend is known, is spreading to bigger countries. Odilon Almeida of Western Union says this is bound to reduce competition and thus drive up prices. It is also, probably, pushing remittances into obscure and illegal channels, which is no good for anybody.
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Letters to the editor

Remiss on remittances

“Costly cash” (September 5th) emphasised the point that the stringent regulation of remittances to poor countries by richer countries that are more interested in fighting money-laundering and terrorism also chokes off what has become the largest source of foreign capital in Somalia and other places.

In those poorer countries, remittances sometimes shift from household to venture-capital funding, fuelling the growth of small and not-so-small businesses. Our recent study for the World Bank analysed trends in remittances, new business startups and access to capital for 47 developing countries from 2002-07. In nine countries with the worst access to capital (such as Senegal) an increase in annual remittances from the sample mean of $120 per person to about $145 increased the number of annual new business startups logged in official registries by nearly 3,000. That number doubles or triples when adding new but unregistered business startups in the informal economy.

Regulatory burdens increase the cost to migrants of sending money to friends and family back home. It is suffocating household and business activity in those places that is vital to economic growth and reducing poverty.

MAREK HANUSCH

Senior economist

World Bank 

Washington, DC 

PAUL VAALER

Chair in law and business

University of Minnesota

Minneapolis

The Economist – Sep 5th, 2015
Ethnic minorities

The XX-factor

Pakistani and Bangladeshi Britons are flourishing. The reason? Women

Sep 5th 2015 | From the print edition
http://www.economist.com/news/britain/21663233-pakistani-and-bangladeshi-britons-are-flourishing-reason-women-xx-factor

IF BRITONS suffered after the 2008 financial crash, ethnic minorities suffered most. Their earnings slipped further and their household incomes fell faster than those of whites. For two groups, however—Pakistani and Bangladeshi Britons—things got better. Household incomes went up and earnings increased (see chart), while Bangladeshi children have most improved their circumstances. Both groups have long lagged behind other Britons. Why are they catching up now?
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The answer is that women from these communities have entered the workforce, and they have done so in droves. Until recently, Pakistanis and Bangladeshis had the smallest proportion of women in work: just 31% of Pakistani women and 21% of Bangladeshi women were involved in the labour market between 2001 and 2005, in contrast to 77% of white British women. Since 2008 the proportion of Bangladeshi women in work has jumped by 13 percentage points (even as the number of working Bangladeshi men has fallen), and the proportion of Pakistani women has risen by almost five percentage points. This has happened even as the share of black women in work has gone down.

This is partly a story of delayed integration. Having arrived in Britain in the 1960s and 1970s, mostly from rural communities, Asian Muslims are belatedly shaking off traditions that kept women at home. Other groups settled in faster: Indian Sikhs, who reached Britain’s shores at roughly the same time and from similar backgrounds, quickly leapt ahead of them on nearly every measure.

Pakistanis’ and Bangladeshis’ recent gains mark the end of a long wait for the British-born generation to grow up. Women of working age are, at last, well-educated—especially Bangladeshis who, clustered in London where schools have improved most, now do better than their white equivalents. There have been knock-on effects: with daughters at school and at university, “housewives start thinking about brushing up their English”, says Amina Chowdhury, who manages Birmingham’s Bangladesh Women’s Association. Improvements in Bangladesh have contributed: thanks partly to a government birth-control programme, female migrants are more highly qualified than they used to be.

The strong social ties that have sometimes held Pakistani and Bangladeshi women back may also be a hidden strength. If community bonds are weak, immigrants are vulnerable to the bumps and bruises involved in settling in, which can set them back, believes David Goodhart of Demos, a think-tank. Afro-Caribbeans, who came to Britain eager to integrate, have settled somewhere at the bottom of working-class culture, he has said. Asian Muslims’ stronger community ties can be stifling—but the latest evidence suggests they also provide a cushion.

Daardaar - DeWereldMorgen.be
CARICATURES RACISTES À LA RENTRÉE : PLUS D’EXCUSES

Posté le 3 septembre 2015

DeWereldMorgen.be est un site d'information composé de journalistes "citoyens" soutenu par le monde associatif, syndical et culturel
http://daardaar.be/rubriques/caricatures-racistes-a-la-rentree-plus-dexcuses/
Un débat urgent s’impose en Flandre : un débat sur la responsabilité que portent les médias dans l’incitation au racisme et à la stigmatisation. L’urgence de ce débat se confirme après la parution, le jour de la rentrée scolaire, de caricatures sur le site de la Gazet van Antwerpen et dans les colonnes de Het Belang van Limburg.

Les lecteurs du Het Belang van Limbourg pouvaient admirer une caricature  mardi matin, 1er septembre. Trois petits enfants blancs et un enfant légèrement plus basané sont côté à côte. Tous pleurent. Une scène classique en ce premier jour d’école.
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Jusqu’à ce qu’on regarde le dessin de plus près. Le petit garçon au pull rouge ne crie pas ‘maman’, mais ‘alahu akbar’. Et comme si ce n’était pas suffisant, il égorge par ailleurs son ours en peluche.

Le message qui se cache derrière cette caricature est indiscutablement raciste. Ce que le dessin suggère, c’est que les enfants musulmans sont dès le plus jeune âge – dès la maternelle – programmés à commettre des atrocités. Que la terreur est une chose qui se lègue de père en fils, qu’elle est inscrite dans leurs gènes. Même l’enfant, symbole par excellence de l’innocence, est ici accablé du mal absolu.

Et celui qui croyait qu’il s’agissait d’un cas isolé se trompe. Le jour de la rentrée, le site web de la Gazet van Antwerpen a publié une caricature qui transmet exactement le même message.

Dans ce dessin aussi, les enfants de parents musulmans sont criminalisés et stigmatisés. Plus encore : la différence de couleur de peau est ici accentuée. Les quatre écoliers blancs ont gentiment amené une pomme, l’enfant à la peau basanée a pour sa part amené une bombe.





« Nous sommes partis en vacances en Syrie cet été. »

Combien de temps encore ?

Il y a quelques années encore, ce genre de caricatures ne se retrouvaient que dans les pages de Het Pallieterke (ndlr: hebdomadaire satirique flamand conservateur). Elles sont désormais reprises sans le moindre problème dans les quotidiens généralistes. On ne peut donc y voir que le symptôme d’une société qui continue de s’embourber dans le racisme.

Il est choquant et inimaginable de constater que personne n’ait eu, au sein des rédactions de ces journaux, le réflexe d’un regard réprobateur face à ce genre de dessin. À se demander s’il existe encore des journalistes critiques.

La semaine dernière, une manchette douteuse s’était également retrouvée en Une du journal De Standaard. On pouvait y lire que 33 000 emplois dans le secteur de la construction étaient maraudés par « des étrangers ». Un titre qui passe totalement à côté de la question et qui s’est même révélé être incorrecte. Sans oublier la caricature d’Obama publiée par De Morgen, les opinions racistes de personnes telles que Hans Vandeweghe, et l’islamophobie quotidienne qui orne les pages éditoriales, on se rend alors compte que la Flandre fait face à un problème colossal.

Les excuses ne suffisent plus. Un changement doit tout simplement intervenir. Maintenant.

NDLR: Après la publication de cet article, la caricature du quotidien anversois a été retirée du site web. Het Belang van Limbourg a lui aussi ôté son dessin, de sa version numérique, la caricature étant parue dans le journal papier. Sa rédactrice en chef a indiqué que le dessin avait atterri automatiquement dans les colonnes du journal, et qu’il s’agissait d’une erreur technique.

Article en V.O. sur De Wereld Morgen
Traduit du néerlandais par Joyce Azar

ALGERIE-FOCUS - septembre 7, 2015 10:11
Nos plumes
Réfugiés/ Mais où est donc passée l’hospitalité des Musulmans et des Arabes ? Par Aziz Benyahia 
Par La rédaction  | 

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/refugies-mais-ou-est-donc-passee-lhospitalite-des-musulmans-et-des-arabes-par-aziz-benyahia
Les Arabes autrefois, peuple de nomades aguerris aux conditions de vie difficiles, étaient réputés pour leur sens légendaire de l’hospitalité. Comme tous les peuples pauvres et vivant dans des contrées désertiques et arides, ils connaissent la valeur de l’eau et de la nourriture et savent ce que signifient la soif et la faim. Comme tous les peuples pauvres, ils savent ce que solidarité veut dire. Chacun des hommes, des femmes et des enfants qui suivaient jadis les routes des caravanes à la recherche de maigres subsistances, était appelé dans le Coran tout juste révélé « Ibnou Assabil ». Qu’on pourrait traduire par : gens de la route, voyageur sans but, gens du voyage, fils du chemin etc…
Dieu sacralisa leur vie et leur destin et les prit sous sa protection au même titre que l’enfant orphelin, la veuve, le miséreux et l’accidenté de la vie. Le Coran nous enjoint de leur venir en aide quel qu’en soit le prix. Sans égard particulier pour leurs croyances ou leurs origines. Seule compte la solidarité devant la détresse. Il n’est pas question d’aumône ni de charité mais bien d’expression de la solidarité humaine à travers le partage des biens que Dieu a bien voulu répartir entre ses créatures. Le Coran est traversé de nombreux versets relatifs à cette manifestation de la fraternité humaine.

« …La piété c’est donner de son bien aux indigents, aux voyageurs, aux mendiants… » Coran 2/177
« Que votre aide aille à vos père et mère, à vos proches, aux orphelins, aux pauvres et aux voyageurs démunis. » Coran 2/ 215
« Donne à chacun ce qu’il lui revient, qu’il soit proche parent, pauvre ou étranger de passage » Coran 30/38
Cela signifie que chacun de nous doit se sentir concerné et faire en sorte de participer, selon ses moyens et ses compétences à rester fidèle à la lettre et à l’esprit du Coran. Où en sommes-nous aujourd’hui ?

Très loin du compte ! Car ce monde idyllique était encore possible avant la découverte du pétrole. Le raccourci est peut-être facile, probablement brutal, mais tout à fait juste cependant.

C’était avant le déferlement d’une richesse énorme et désordonnée. C’était avant que le bédouin, nomade réputé dynamique et courageux ne devienne sédentaire et ramolli par l’argent facile et une fortune colossale qui bouleversera définitivement son existence. Et pourtant !

Les Arabes et les Musulmans connaissent bien les problèmes des réfugiés. Il suffit d’interroger les Palestiniens pour bien comprendre le déchirement de familles arrachées à leurs foyers par la guerre et les atrocités de toutes sortes. Les Arabes et les Musulmans ont souffert et pleuré avec les Palestiniens. Ils le font de moins en moins, hélas. Les peuples ont été sincères, mais leurs dirigeants beaucoup moins, préférant la réal-politique et la protection d’intérêts immédiats aux injonctions coraniques et aux enseignements de l’islam. Leurs dirigeants se firent généreux tant que cela valait baiser au lépreux. Tant qu’il suffisait d’envoyer de l’argent pour acheter les consciences. Tant que les réfugiés se contentaient d’aller se réfugier ailleurs. A fortiori lorsque ces réfugiés sont les victimes des turpitudes des dirigeants arabes, de leurs propres desseins hégémoniques, de leurs querelles idéologiques et de leurs calculs politiques souvent inspirés par l’Etranger.

Si la honte nous submerge aujourd’hui, c’est parce que, encore une fois, nos dirigeants se montrent toujours déterminés et très « courageux » tant qu’il s’agit de se faire la guerre entre Arabes. Les millions de réfugiés en majorité Syrien et Irakiens sont les victimes de leurs frères ennemis.

L’Occident conseille, arme et commande. Les Arabes écoutent, paient et s’exécutent. L’engrenage est le même depuis toujours.

Les gens de la Péninsule n’auront de cesse de faire disparaître le berceau de la civilisation arabe qui a eu la mauvaise idée de naître en Mésopotamie et dans Bilad-al-Cham, plutôt que dans le décor inhospitalier et rugueux du Hadramaout. On ne sait toujours pas pourquoi, mais on le saura un jour pas lointain. Pour l’instant, là-bas,  on préfère sauver les palaces de Marbella que les manuscrits de Tombouctou.

Si nous devons avoir honte aujourd’hui c’est parce que nous n’avons même plus la reconnaissance du ventre. Parce que nos dirigeants ont oublié que nous devons tant à la Syrie et que les Syriens ont été à nos côtés dans les moments les plus tragiques de notre histoire.

C’est parce que nous ne méritons pas d’être les dignes héritiers de l’Emir Abdelkader qui a sauvé des milliers de Chrétiens d’Orient et qui fit de la Syrie sa seconde patrie.

C’est parce que nous ne sommes pas capables, malgré nos ressources immenses, d’éviter à nos enfants d’aller s’échouer sur les rivages d’en face.

C’est parce que nous ne sommes plus capables de compassion pour nos frères africains qui frappent à nos portes.

Les Arabes doivent avoir honte de se défausser sur l’Europe, même si elle est loin d’être innocente, en tournant le dos aux centaines de milliers de leurs frères abandonnées sur des routes et des rivages inhospitaliers.

Suggérer à l’Arabie Saoudite de consacrer le quart des bénéfices annuels tirés du pèlerinage à La Mecque, suffirait selon les experts, à stopper l’exode massif et à envisager des solutions collectives à long terme.

Suggérer aux princes et aux potentats gavés d’argent, d’échanger un tableau de Picasso contre des tentes et des dispensaires, ou de surseoir à l’achat de yearlings à Deauville, n’aurait rien d’un crime de lèse-majesté. Bien au contraire, cela rappellerait à tous les enfants gâtés du monde arabo-musulman, les fondamentaux coraniques et la fatuité des richesses éphémères et de leur pouvoir de pacotille.

ALGERIE-FOCUS - septembre 5, 2015 10:05
Nos plumes, Une
Et l’amour dans tout ça ? Et Dieu dans tout ça ?
Par La rédaction  | 

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/et-lamour-dans-tout-ca-dirons-nous-et-dieu-dans-tout-ca
Nous nous sommes toujours moqués des populations de la Péninsule arabique, notamment à cause d’une de leurs coutumes jugée rétrograde, injuste et en contradiction avec l’esprit et la lettre du Coran. Celle-ci fait partie de ces traditions qui punissent les pauvres, et restreignent considérablement les chances pour la femme de trouver un mari.  L’argent souverain devient un obstacle difficile à franchir pour les prétendants au mariage.
Les parents n’accordent la main de leur fille qu’à la condition que le prétendant souscrive à un certain nombre d’obligations nécessitant parfois de véritables fortunes. Cela concerne la hauteur de la dot, les apports en bijoux et l’organisation de festivités dont la réussite sera mesurée au faste des différentes cérémonies, au nombre des invités et à la comparaison avec les mariages des proches, des amis et des voisins. Dans tous les cas, les avis des futurs fiancés ne sont pas pris en compte. Les jeunes filles deviennent ainsi une véritable marchandise dont les parents peuvent négocier la main en fonction de l’offre et du marché. En cas d’échec des négociations, la jeune fille subira un traumatisme psychique qui pèsera durablement sur les relations avec sa famille et son entourage. Elle héritera d’un complexe terrible qui l’affectera durablement avec le temps et qui mène parfois au suicide à cause d’une situation dont elle n’aura été qu’un élément passif ; une véritable marchandise.

«  Les femmes qui ont le plus de bénédictions sont celles dont la dot est la plus raisonnable » Hadith. Un autre hadith précise que « la meilleure dot est la plus modeste ». Ou alors cet autre hadith célèbre qui rapporte que le Prophète (Asws), en réponse à un de ses compagnons qui se plaignait de ne pas avoir les moyens d’offrir une belle dot à sa fiancée, lui avait conseillé de « lui offrir ne serait-ce qu’une bague en métal ».

Chez nous, il n’y a pas si longtemps encore, on trouvait scandaleux ce genre d’obligations qui hypothèquent sérieusement l’avenir des jeunes et qui déstabilisent durablement la société. Or voilà qu’aujourd’hui, non seulement on commence à imiter ces sociétés, mais le phénomène prend de plus en plus d’ampleur, au point qu’on assiste périodiquement à de véritables drames, et qu’on se demande de plus en plus si le mariage n’est pas devenu, lui aussi, un véritable business.

Les parents du prétendant, soucieux de voir leur fils édifier une famille et construire une vie stable, sont prêts à consentir les sacrifices les plus insensés sous la pression de l’environnement et du surenchérissement de la dot et des frais nécessaires aux festivités.

Conséquences : les rapports entre les jeunes fiancés sont sérieusement malmenés à cause de la pression des deux familles. Leurs rencontres, quand elles sont permises, laissent peu de place à la poésie, à la tendresse et au rêve. Le doute et parfois de l’animosité s’installent sournoisement et l’ensemble de ces problèmes d’argent, d’exigences, de protocole, avec leurs lots d’endettements et de frictions quotidiennes seront le prélude à un saut dans l’inconnu plutôt qu’un chemin vers le bonheur et l’épanouissement. Du coup le mariage perd de sa sacralité et sera appréhendé comme un saut dans le vide avec ce que cela entraîne comme épreuves et regrets. Alors qu’il  s’agit d’un accord unissant  un homme et une femme devant Dieu. Cela prouve s’il en était besoin que, contrairement aux préjugés,  l’islam bannit tout mariage forcé. On serait tenté de considérer ce mariage comme une sorte de punition infligée par deux familles en imposant des dépenses irresponsables à un jeune couple qui mettra des années à les  rembourser. C’est le commencement d’une longue angoisse et de sérieuses difficultés, bien loin de l’islam et des recommandations du Prophète (Asws) : « Et c’en est un autre (signe) que d’avoir créé de vous et pour vous des épouses afin que vous viviez en toute quiétude auprès d’elles et d’avoir suscité entre elles et vous affection et tendresse. » Coran 30/21
Voilà donc l’un des événements les plus importants de la vie en islam, ramené à de basses considérations matérielles aux effets dévastateurs. Et l’amour dans tout ça dirons-nous ? Et Dieu dans tout ça ? « Mariez les célibataires qui vivent parmi vous, ainsi que vos serviteurs vertueux des deux sexes. S’ils sont pauvres, Dieu pourvoira, par Sa grâce à leurs besoins. » Coran 24/32
On ne peut se croire musulman, se prétendre musulman et faire fi de la parole de Dieu. Substituer des considérations matérielles et futiles aux valeurs morales de l’islam c’est préférer le vice à la vertu, mais pas seulement.

C’est aussi hypothéquer l’avenir de deux jeunes en leur offrant en guise de cadeaux de mariage, des dettes pour le restant de leurs jours.

C’est courir le risque de pousser la famille du fiancé à user de moyens illégaux et parfois malhonnêtes pour faire face aux dépenses du mariage.

C’est augmenter la cohorte des filles célibataires qui ne trouveront pas de maris. Or, Dieu interdit de retarder le mariage des filles et accorde sa bénédiction aux femmes qui ont été mariées en respect des recommandations du Prophète.

C’est dynamiter l’avenir d’un jeune couple qui abordera l’avenir avec de sérieux handicaps qui vont de l’endettement excessif, à l’accumulation de rancœurs héritées des péripéties des négociations entre familles.

C’est créer une scission entre les familles et mettre à mal la solidité de la Oumma.

C’est aussi créer les conditions d’un embourgeoisement de façade qui reposera uniquement sur les apparences et sur l’image idéalisée de la réussite qu’on veut montrer aux autres.

C’est habituer les jeunes à vivre au-dessus de leurs moyens.

C’est bousculer les valeurs de l’islam en érigeant l’argent-roi en valeur de référence.

Bref, c’est tout le contraire du cercle vertueux auquel Dieu appelle pour le bonheur de Ses créatures et pour renforcer Sa Oumma.

Reste que la solution, pour mettre un terme à cette fuite en avant et à cette course aux leurres et aux apparences, ne relève ni de la loi ni de l’Autorité publique de manière directe. Elle ne pourrait venir que de l’éducation acquise dès le plus jeune âge, à l’école, dans les familles et à la mosquée et de la célébration quotidienne et collective de la vertu du travail, de la morale et des valeurs authentiques de l’islam.

Aziz Benyahia 
ALGERIE-FOCUS - 
Nos plumes
Eux les “impies” et nous “les musulmans” Par Abdou Semmar
Par Abdou Semmar  | septembre 4, 2015 12:40

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/eux-les-impies-et-nous-les-musulmans-par-abdou-semmar
Un petit enfant syrien meurt, échoue sur une plage. Un  petit garçon de 3 ans au t-shirt rouge et pantalon bleu, face contre terre. Sa tête gisant sur le sable et tournée vers la mer rêvait de ces horizons lointains que lui et sa famille voulaient atteindre pour vivre enfin en paix. La paix, rien que la paix ! Le vœu pieux d’Aylan, il s’appelait ainsi ce petit syrien, et de sa famille a viré à la tragédie.  
Le corps de son frère aîné, Ghalib, 5 ans, ainsi que de sa mère auraient également été retrouvés sur le rivage. Aylan, son frère et sa mère fuyaient les violences qui n’épargnaient personne dans leur pays natal, la Syrie. Un pays arabe, musulman. Une terre ensanglantée par la haine, l’idéologie salafiste djihadiste, la dictature, le crime, la barbarie, bref, tous les maux qui plongent depuis des décennies le monde arabo-musulman dans les abysses de l’horreur. Aylan fuyait ce monde qui voulait tuer un ange comme lui. Il fuyait un monde qui voulait massacrer l’enfant innocent qu’il était pour la simple raison qu’il se trouvait au mauvais endroit, sur une parcelle maudite de ce monde. Aylan, qu’on le veuille ou pas, est le symbole de la déchéance du monde arabo-musulman qui s’enfonce dans les guerres, la haine religieuse et les massacres collectifs. On aura beau crier au complot, on aura beau proclamer que Daech est une invention sioniste, on aura beau disserter sur les appuis internationaux de la dictature de Bachar El-Assad, la vérité amère demeure la même : Le monde arabo-musulman est malade de cette violence endémique que sa décadence nourrit davantage chaque jour.

Honte à nous tous ! 
Et notre réaction, nous les musulmans, face à cette tragédie syrienne est tout simplement honteuse. La plus grande honte de notre histoire millénaire. Pendant qu’Aylan poussait son dernier soupire, nos “cheikhs” des pays du Golfe dépensaient encore des centaines de millions d’euros à recruter des stars mondiales de football pour auréoler les clubs. J’aime le football, j’aime son ambiance et sa ferveur. Mais je préfère l’innocence des enfants et avec autant de millions, voire de milliards, dépensés par nos amis richissimes qataris, saoudiens, émiratis, on aurait pu construire depuis belle lurette toute une nouvelle mégapole pour accueillir sur les terres de ce monde arabo-musulman ces millions de réfugiés syriens.

Des enfants arabes, musulmans pour la plupart, certains sont chrétiens, dont le salut est venu finalement d’une femme appelée Angela Merkel. Cette brillante dirigeante allemande a défié les préjugés racistes de sa société, les peurs de ses concitoyens, pour ouvrir les portes de l’Allemagne à plus de 200 mille réfugiés. Un accueil chaleureux, humain et un traitement respectueux de leur dignité. Tout le contraire de ce que vivent et subissent les familles syriennes dans les pays arabes et très musulmans. En Algérie, nos rues sont hantées par des mères et soeurs syriennes qui mendient, demandent l’aumône et font appel à notre charité. D’autres subissent les insultes les plus crasses, un racisme des plus abjects. Est-ce digne de notre foi, de nos valeurs, de notre culture, de notre longue histoire révolutionnaire ?

Très peu d’Algériens le savent, mais la Syrie est notre soeur jumelle. Il y a 150 ans, quand nous étions massacrés et réprimés  par les colonisateurs français, des milliers d’Algériens avaient trouvé refuge en Syrie. Le plus célèbre d’entre-eux est évidemment l’Emir Abdelkader. C’est le petit fils de l’émir, Saïd Abdelkader, qui lit en 1918 la déclaration d’indépendance du pays et devient Premier ministre du roi Fayçal.  Lors de notre guerre de libération nationale, la Syrie avait formé des centaines de nos moudjahidine. Mieux, de nombreux Syriens avaient rejoint le maquis pour se battre aux côtés de nos parents et grands-parents. Le plus connu de ces amis syriens est Nourredine Al Atassi. En 1966, il devient président de la Républiue Syrienne…

Ne soyons pas Ingrats  
Nous n’avons pas le droit de nous montrer ingrats en 2015. Nous n’avons pas le droit de laisser nos amis syriens mourir à petit feu sous nos yeux. Nous n’avons pas le droit de voir à la télé leurs enfants échoués sur les rivages. Que pouvons-nous faire ? D’abord, l’Algérie peut peser de son poids pour réunir en urgence les pays arabes dans le cadre de la Ligue arabe, comme va le faire l’Union européenne dont “la prochaine réunion de crise se tient… dans douze jours [le 14 septembre]”. Une réunion qui sera dédiée à la tragédie des réfugiés syriens. L’Algérie doit et peut convaincre les pays du Golfe de financer des centres d’accueil aussi modernes que les villes européennes. L’Algérie est un grand pays. Notre territoire est vaste. Des milliers de syriens peuvent venir aussi vivre parmi nous. Cultiver nos terres qui ne trouvent pas de main-d’oeuvre. Bâtir des usines que nous peinons à construire. Réaliser des logements que nous n’arrivons pas à livrer.

Faisons comme les milliers d’Islandais qui ont signé une lettre ouverte pour montrer leur volonté de recevoir plus de réfugiés syriens. Ces milliers d’Islandais ont proposé spontanément d’accueillir des Syriens chez-eux ou de les aider en offrant des vêtements, de la nourriture ou des cours. Sortons de cette dualité “impie”/”musulman” et tendons une main à nos frères syriens, à nos sœurs syriennes. Il y a 15o ans, ils avaient sauvé la vie à de milliers de nos ancêtres. Rendons-leur la pareille…

The New Yorker - 
SEPTEMBER 3, 2015
What Happens to Former ISIS Fighters?

BY BEN TAUB
http://www.newyorker.com/news/news-desk/what-happens-to-former-isis-fighters?utm_medium=email&utm_source=digg

Michael Delefortrie grew up in a secular Christian household in Antwerp, Belgium, but secretly converted to Islam in 2006, when he was seventeen. One day, he came home from the mosque to discover that his father had dug up his Koran and prayer rug, and placed them on the table as props for the heated dispute to come. “I was a little bit angry that he touched the book,” Delefortrie told me, “because I know it’s a sacred book,” and now it was sullied by his father’s touch. His father was angry too. Delefortrie told me he issued a cruel ultimatum: “If you want to be a Muslim, go.” The teen-ager, who had A.D.H.D. and was trying to stop using alcohol and drugs, moved into an apartment above the mosque. He lived there for the next two years.

Elsewhere in Antwerp, a petty criminal named Fouad Belkacem began to gain notoriety for delivering fiery homophobic rants in public squares, and for demanding that Belgium become an Islamic state, governed by Sharia law. He quickly established a following of young men, named the group Sharia4Belgium, and plugged into an international network of jihadis striving to dismantle liberal European values and institutions. (I wrote about one Sharia4Belgium member, Jejoen Bontinck, for the magazine.) Delefortrie became one of Belkacem’s enthusiastic devotees. In December, 2011, he was arrested for trying to sell a Kalashnikov online. After being temporarily shunned by the group for having drawn too much negative attention, he created a splinter organization called Sharia4Flanders, but never managed to secure the interest of a second member. The following summer, the first Sharia4Belgium member left for Syria. Several dozen others had followed before Delefortrie left home.

In December, 2013, Delefortrie boarded a bus from Antwerp to Cologne, Germany, then took a taxi to Dusseldorf. From there, he flew to Istanbul, Turkey, then south to Adana, near the Syrian border. He paid a smuggler, hopped an unguarded patch of wire fence, and, now in Syria, met up with a Belgian friend, who drove him to an ISIS base in Aleppo. After being questioned about his reasons for coming to Syria, Delefortrie was transported to a large, walled villa housing foreign ISIS recruits. He lived there, among Tunisian, French, Belgian, and Dutch fighters, for five weeks, occasionally updating his Facebook account with pictures of himself dressed in camouflage and gripping a Kalashnikov, until moderate Syrian rebels attacked the villa. He and the other ISIS fighters fled. While the Syrian rebels pilfered their money and belongings, his group took refuge for a couple of days in an abandoned Carrefour shopping mall. Then, “We attacked them,” he told me in a dimly lit bar in Antwerp, this winter, before quickly revising his story: “They”—his comrades—“attacked them,” he emphasized this time.

Shortly after the battle, Delefortrie came back to Belgium, where, a few weeks later, he found himself in an interrogation room, seated opposite federal police. He told them repeatedly that he had never participated in the armed struggle, insisting that he only left for Syria to seek a “better life” and to provide “ideological support.” He dismissed the online pictures of himself carrying guns as “pictures to brag,” and denied any knowledge of a video posted to his Facebook account, titled “ISIS mujahid gives some advice,” claiming, “I don’t know what this movie is about.” Six other Sharia4Belgium members also returned from Syria, some of them offering even flimsier excuses. One claimed to work for the U.N.H.C.R., the U.N. refugee agency, but, when asked to give the full name of the organization, he told police that the first letter “probably stands for United, but I don’t remember the rest.” Another said he had been an ambulance driver, but could not name a single aid organization operating in northern Syria. A third, who confessed to joining a jihadi group that kidnapped, ransomed, and murdered local civilians, swore he only carried out menial tasks, telling police, “I just assumed if a bomb fell on the house while I was doing the dishes, I was also a martyr.” Mark Eeckhaut, a Belgian crime reporter, joked over beers in Antwerp, this winter, “If you believe the guys who are in this trial, nobody is fighting in Syria. Everybody’s cooking.”

The federal police knew far more about the group’s activities in Syria than Delefortrie and the others understood. Months before the first Sharia4Belgium member took off for Syria, in August, 2012, the police had opened an investigation into the group. At that time, they were concerned about a possible attack on Belgian soil. They intercepted thousands of phone calls, text messages, and e-mails, and continued to gather evidence as members travelled to Syria, seeking martyrdom and blood-fuelled conquest. Several Belgians in Syria made frequent calls to friends and family members back home, in which they described the dynamics, training, and activities of the jihadi group most of them joined, the Mujahideen Shura Council, which was eventually absorbed into ISIS. In January, 2013, police officers listened to Hakim Elouassaki, a Sharia4Belgium member, tell his girlfriend that he had murdered a kidnapped Syrian civilian that morning. The Syrian man’s family had paid Elouassaki a ransom of thirty thousand euros, but he had asked for seventy thousand. “As I shot him, he put up his hand,” he said, “so the bullet went through his hand and his head.” When some Sharia4Belgium members returned home, there was sufficient evidence to arrest them, and, after the first or second uncoöperative interrogation, some began to give exhaustive descriptions of what they had seen. One made such detailed sketches that the Belgian police were able to pinpoint the location of an extravagant palace belonging to Amr al-Absi, whom the U.S. State Department said was “in charge of kidnappings” for ISIS.

Having amassed tens of thousands of pages of evidence, the Belgian government charged Sharia4Belgium members collectively as a terrorist group, with Belkacem as its leader, and prosecuted members individually for various other crimes. Most members were still in Syria, and some were dead, but Delefortrie and the six other returnees diligently attended court last fall. (Only Belkacem had never gone to Syria). It was the largest terrorism trial in Belgian history. On some days, desperate parents, whose children were still in Syria, shouted accusations at Belkacem from the audience. Though European prisons are known hotbeds of radicalization, the authorities saw no room for a soft approach in dealing with Sharia4Belgium members. “Once you know, like we know, that people are part of killing civilians in Syria, it’s not a question,” a Belgian federal-police official told me. “If you have that information, you have to go for the repression.”

In this diptych from Belgian federal-police files, a photograph of Amr al-Absi’s palace in Syria is on the left, with the sketch of the location provided to the police by a returned jihadi on the right. 

In this diptych from Belgian federal-police files, a photograph of Amr al-Absi’s palace in Syria appears on the left, with the sketch of the location provided to the police by a returned jihadi on the right.

In the last few years, more than four thousand Europeans have abandoned their home countries for the jihadi battlefields of Syria and Iraq, and close to a thousand have quietly returned. Many are questioned by police and intelligence services, but the number of prosecutions among the European Union’s twenty-eight member states remains shockingly low. A memo penned by Gilles de Kerchove, the E.U. Counterterrorism Coördinator, says that, as of December, there had been “around ten convictions” of foreign fighters with European citizenship or residency. “The judicial response,” he noted dryly, “does not reflect the scale of the problem.”

In Europe, Denmark is second only to Belgium in jihadi fighters per capita, but the two countries’ approaches to returnees have diverged sharply. The Danish Security and Intelligence Service has estimated that at least one hundred and fifteen Danes have fought in Syria, most of them with ISIS. Some have died, but roughly half are now back home in Copenhagen and Aarhus, Denmark’s second-largest city. It is a crime, in Denmark, as in Belgium, to join or train with any terrorist organization, whether or not the government can prove a violent act was committed in a distant war zone. Still, charges have not been publicly filed against a single Danish returnee.

Most returned European fighters never see the inside of a courtroom for one frightening reason: nobody really knows what they did abroad. Some jihadis are obsessively discreet, even halting communication with their parents. Others, like Delefortrie, broadcast their exploits online, but that may not always provide enough evidence for a courtroom. Anja Dalgaard-Nielsen, a former executive director of the Danish Security and Intelligence Service and the current director of the Institute for Strategy at the Royal Danish Defence College, told me the bar for what qualifies as “intelligence” is, “for good reason, lower than the bar you have to pass when you prosecute in a court of law.” “Is it sufficient” evidence for a courtroom, Dalgaard-Nielsen asked, “that someone is posting on social media, in camo fatigues and with weapons, claiming that he joined a terrorist group?”

Dalgaard-Nielsen posited that this was not sufficient, particularly since the stakes for Denmark’s first case against an alleged jihadi returning from Syria will be very high. A successful prosecution could deter others from leaving for ISIS territory, while a failed prosecution could give would-be fighters a sense of impunity. “That’s the kind of calculation you have to make,” she said. “How likely you are to succeed, and what kind of signals would that send if you fail.” In June, Denmark appointed a new Minister of Justice, Søren Pind. He promptly announced the creation of a new task force to “optimize the possibilities of prosecuting” returned fighters, calling the current pattern “offensive.” No doubt many Syrian and Iraqi civilians would agree.

The city of Aarhus recently adapted an existing crime-prevention program to fit jihadi fighters, both returned and aspiring. It had been designed nearly a decade ago to quell a local problem with soccer hooliganism, but has now grown sufficiently famous that, this winter, President Obama invited the mayor of Aarhus to the White House for a summit on countering extremism. So far, only six Danish returnees—identified by the head of the Aarhus program as “Syria volunteers”—have opted to undergo the deradicalization process. None have completed it. They are paired with mentors, who only share information with the security services if they are concerned about a future attack. Allan Aarslev, the police commissioner overseeing the program, told me that some returnees regret that they went to Syria at all. “We know for a fact that some of these people have been fighting for illegal groups,” he said. “Of course, as a policeman, I would like to prosecute some of these people if we could prove that they had committed crimes,” he continued. But, lacking the requisite evidence, “it’s better to help them when they get back than it is to leave them alone.”

Most European jihadis returning from Syria and Iraq have no further violent aspirations, even if they continue to believe ISIS has accomplished their dream of a caliphate. To date, there has been only one major attack by a European returnee, at the Jewish Museum in Brussels, though a number of violent plots have been thwarted across the continent. Many young people who left Europe in 2012 and 2013 to fight against oppression—but not necessarily for freedom—in Syria, grew disenchanted as rifts between Sunni rebel groups caused them to begin killing one another. “I recognize that I have made bad decisions,” one returned Sharia4Belgium member told police. “I want to take my life back and provide for my family. I want to go back to study and look for work. This is the only thing that interests me now.”

This new class of repentant jihadis may have great potential for influencing would-be fighters. “One thing they have in common is that, whatever happened to radicalize them, they had this idea: I’m going to get up and do something,” Richard Barrett, now at the Soufan Group and formerly the director of counterterrorism operations for the British Secret Intelligence Service, told me. “They’re probably still quite highly motivated to do something when they come back disillusioned,” he said, “so they are potentially exploitable for a better purpose,” like helping to dissuade others from leaving for Syria. “Returnees are the best resource we have for building our understanding of this whole phenomenon.”

ISIS seems to have recognized this, too, hence widespread reports of suspected spies and potential deserters being murdered en masse in the sands of Syria. But among some returnees the addiction to attention that once fueled gun-toting selfies is manifesting itself in new ways. Shortly after I wrote about the Sharia4Belgium trial, I received a long voicemail from Michael Delefortrie. We hadn’t spoken in months—not since he had shown me that his phone background was from an ISIS beheading video. In the interim, the judge in the Sharia4Belgium trial issued a guilty verdict, but Delefortrie did not receive a prison sentence. (By contrast, two Mississippi teens who never left the U.S but are suspected of planning to join ISIS, may face prison sentences of up to twenty years.) With a jihadi song playing in the background, Delefortrie asked me to help him find an American publisher for his autobiography. It will be “very detailed,” he said, and will cover everything from his conversion up to the weeks he lived in an ISIS villa. “The whole thing.”

ALGERIE-FOCUS - 
Réfugiés syriens en Algérie/ Les enfants ont rejoint les bancs des écoles 

Par La rédaction  | septembre 8, 2015 2:59

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/refugies-syriens-en-algerie-les-enfants-ont-rejoint-les-bancs-des-ecoles
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http://www.algerie-focus.com/wp-content/uploads/2013/08/R%C3%A9fugi%C3%A9s-Syriens.jpg
«Tous les enfants des réfugiés syriens sont normalement scolarisés en Algérie». C’est ce qu’a déclaré, aujourd’hui, la présidente du Croissant rouge algérien (CRA), Saïda Benhabyles, à l’occasion d’une visite qu’elle a effectué au Village Africain de Sidi Fredj, où sont hébergées de nombreuses familles syriennes.
«Les familles ayant quitté les leurs en Syrie doivent sentir qu’elles sont bien accueillies au sein d’autres familles dans leur deuxième pays», a-t-elle encore ajouté, comme pour souligner les relations «fraternelles» entre les deux pays. D’ailleurs, lors de cette visite, le CRA a distribué des fournitures scolaires aux enfants syriens. C’est le Croissant rouge algérien qui prend en charge ce volet.

Par ailleurs, affirmer que «tous les enfants des réfugiés syriens sont normalement scolarisés en Algérie» perd son sens quand on sait que l’ensemble des réfugiés syriens n’ont pas élu domicile au centre de Sidi Fredj. Il faut rappeler, à cet effet, que la majorité des réfugiés syriens ont refusé, pour de multiples raisons, de se faire héberger dans ce centre.

Lorsque les premières familles ont commencées à affluer vers l’Algérie, les autorités ont aussitôt pris la décision de les héberger à Sidi Fredj. Mais, nombre d’entre elles ont quitté les lieux quelques jours après. Ces dernières ont préféré louer des appartements, voire des taudis, ou carrément vivre dans la rue pour quelques uns au lieu d’être dans ce centre. Leurs enfants ne peuvent, selon toute vraisemblance, pas être scolarisés.

Elyas Nour   
ALGERIE-FOCUS - 
Passeport biométrique/ Fin du calvaire pour la communauté nationale à l’étranger?

Par Yacine Omar  | septembre 8, 2015 2:27

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/passeport-biometrique-vers-la-fin-du-calvaire-pour-la-communaute-nationale-a-letranger
La communauté nationale établie à l’étranger, pour laquelle renouveler ou se faire délivrer un passeport est devenu synonyme de cauchemar, notamment au niveau de nos consulats en France, peut enfin pousser un ouf de soulagement. 
En effet, nos compatriotes  résidant à l’étranger ne sont plus obligés de se déplacer à l‘administration consulaire pour se faire délivrer ou renouveler leurs passeports. Ils peuvent désormais introduire leur demande de passeport à distance via le site électronique du ministère de l’Intérieur et de l’adresser à la daïra ou commune de résidence ou le consulat. Ils ont même la possibilité de suivre l’état d’avancement de leur dossier, rectifier d’éventuelles fautes et être informé de la date du retrait de leur document sur leur téléphone mobile via SMS. C’est du moins ce qu’a annoncé le ministre de l’Intérieur et des Collectivités locales, Noureddine Bedoui, cité par l’APS..

Par ailleurs, la délivrance du passeport biométrique au niveau des mairies a été lancée officiellement, hier lundi, au niveau des seize communes-pilotes de la wilaya d’Alger. C’est par l’inauguration de “services des documents biométriques”, créés à cet effet, dans certaines municipalités de la capitale que le ministre Noureddine Bedoui a lancé ce chantier qui sera élargi progressivement aux autres communes du pays.

Dans une deuxième phase, d’ici la fin du mois courant, l’opération touchera 44 autres communes de la capitale. Quant aux treize communes chefs-lieux de wilayas déléguées au niveau d’Alger, elles ne sont pas concernées, a souligné le ministre, cité par l’APS.

S’agissant des autres wilayas du pays, l’opération sera généralisée dans un premier temps à Oran, Constantine et Annaba, avant d’atteindre, par le suite et graduellement, les autres restantes.

L’Express

Il était une foi(s) La Mecque

Par Christian Makarian, publié le 07/09/2015 à 12:00


http://www.lexpress.fr/actualite/societe/religion/il-etait-une-foi-s-la-mecque_1711873.html
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C'est autour de la Kaaba qu'a lieu, des débuts de l'islam à aujourd'hui, la fameuse circumambulation des foules des croyants.
REUTERS/Muhammad Hamed
Du désert d'Abraham à la clinquante cité saoudienne, l'écrivain britannique d'origine pakistanaise Ziauddin Sardar raconte les mille vies de la ville sainte et nous plonge au coeur de l'islam. Un périple passionnant et inédit, qui balaie clichés et images pieuses. 
Ils sont des millions de musulmans à partir chaque année pour La Mecque, avec l'idéal d'en revenir prêts pour le paradis. De fait, après la lecture du passionnant récit de Ziauddin Sardar (1), il est beaucoup d'idées reçues dont on revient. Car ce pèlerinage a une caractéristique unique: il est interdit aux non-musulmans, ce qui rend tous les témoignages entachés, en quelque sorte, de la foi qui les conditionne.  

Pour la première fois, Sardar nous emmène sur place, et nous ramène, avec les yeux d'un musulman rationnel et critique, observateur très sagace et narrateur très inspiré. Le portrait de la ville sainte qui en ressort est criant de vérité, d'autant plus qu'il se pare de l'ambition, parfaitement réalisée, de retracer toute l'histoire de ce lieu de la nuit des temps à nos jours. 

Le point de départ de l'auteur est des plus honnêtes: "La plupart des musulmans croient, comme je le croyais moi-même, écrit-il, que La Mecque a toujours été un lieu déterminant dans l'histoire de l'islam. Et pourtant La Mecque n'a jamais été un élément central de l'histoire de la civilisation musulmane." Une entrée en matière déjà courageuse.  
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Vue aérienne de la grande mosquée de La Mecque

REUTERS/Ali Al Qarni

Et Sardar de poursuivre: "Au résultat, les événements qui se sont produits à La Mecque, son histoire vécue, tout cela est resté éloigné et largement inconnu du monde musulman." Voici donc, enfin, La Mecque abordée et décrite comme une cité normale, "périphérique et négligée", ce qui fait moins reluire le clinquant des ors et les légendes dont on l'a parée. 

Des rapports tendus avec la notion d'histoire

La tâche n'est pas aisée. "La Mecque actuelle, au sein de l'Arabie moderne, est depuis quatre-vingts ans sous la domination d'une famille qui tient en horreur histoire et témoignages historiques - une détestation qui englobe tant les ressources archéologiques que manuscrites. Le gouvernement a effacé toute l'histoire de la ville en juin 1973 lorsqu'il a rasé des quartiers entiers au bulldozer, supprimant de la carte patrimoine culturel et sites historiques... Les Saoudiens ont choisi de faire comme si La Mecque n'avait ni préhistoire, ni histoire avant Mahomet, ni histoire après lui."  

Ces rapports tendus avec la notion même d'histoire, tensions propres à l'islam, obligent à s'interroger sur la dérive qu'une telle attitude peut engendrer, dans d'autres circonstances, au sein d'esprits mal intentionnés. On pense évidemment au comportement de Daech, à Palmyre, qui est la dérive la plus délirante d'une croyance qui peut s'exprimer au détriment des pierres. Quelle est cette croyance? Sardar répond: "Ce déni s'explique très simplement: les Saoudiens refusent que l'on vénère Mahomet. Leur crainte est que les sites historiques, plutôt que Dieu, ne fassent l'objet d'un culte." 

A vrai dire, il y aurait de quoi, pour des esprits faibles, vénérer le moindre gravier de cette zone désertique, traitée par Mère Nature avec une rare ingratitude. Le sanctuaire de la Kaaba, pour commencer, remonte à très longtemps; dans les récits et les poèmes de l'Arabie préislamique, La Mecque était la ville d'Abraham. Paradoxalement, pour reconstituer les débuts, ce n'est pas dans le Coran qu'il faut se plonger, mais dans la Bible.  

Celle-ci nous apprend toute l'histoire des origines. Abraham ne pouvant avoir d'enfant avec sa femme Sarah, trop âgée, obtient de Dieu de prendre son esclave, Agar, comme concubine. Agar donne ainsi naissance à Ismaël, avant que Sarah, soudain jalouse, n'exige d'Abraham qu'il la chasse et l'éloigne. Agar et Ismaël sont abandonnés dans le désert, sur le territoire de l'Arabie saoudite actuelle, ils y souffrent de la soif, menacent de mourir desséchés, mais Dieu les secourt en leur indiquant une source, passée à la postérité sous le nom de Zemzem, eau minérale aujourd'hui servie dans tous les cinq étoiles de Riyad. Ainsi est né ce lieu où caravanes et voyageurs sont venus faire halte. 

La Mecque, "royaume paranormal"

C'est là que la tradition musulmane prend le relais du texte judaïque, ce qui change tout au cours des choses et donne subitement un autre tournant à l'histoire. Selon les récits musulmans, Ismaël et Abraham se mettent ensuite au travail pour bâtir une maison. "Lorsque l'édifice, de forme cubique, fut presque achevé, un ange apporta une pierre spéciale tombée du paradis sur la colline toute proche d'Abû Qubays. Abraham et Ismaël placèrent cette pierre noire venue du ciel dans l'angle est de la Kaaba."  

C'est autour de cette Kaaba qu'a lieu, des débuts de l'islam à aujourd'hui, la fameuse circumambulation des foules des croyants. Passons sur le rôle providentiellement dévolu aux anges quand un récit se trouve en panne de personnage pour compléter le tableau. Passons également sur le fait que l'errance d'Agar est située par la Bible à Beer-Sheva, en Israël, dans le désert du Néguev, tandis que l'islam la localise à La Mecque, soit à plus de mille kilomètres à vol d'oiseau (près de deux mille par la route). Sardar conclut sur ce point: "Il n'existe pas d'autres sources d'informations sur La Mecque ancienne." Le lecteur rationaliste devra s'en contenter. 
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La suite de l'épopée est en revanche, au fil des siècles, de plus en plus documentée. Avec son talent de libre penseur, au confluent de ses origines pakistanaises et de sa culture britannique, le narrateur-voyageur consacre de nombreuses pages à la sacralisation ultime du lieu, oeuvre du prophète Mahomet. On ne peut résumer ici ce passage détaillé et crucial, où le destin de la ville sainte se confond avec l'inspiration, la vie et les combats du fondateur de l'islam. Retenons-en que le Prophète, natif de La Mecque, rejeté par les siens, alors polythéistes ("Période de l'ignorance" - Jâhiliyyah), en raison des exigences de son message monothéiste, se réfugia à Médine, au nord du pays, d'où il entreprit la lente reconquête de sa ville natale.  

Une fois cet objectif atteint, on sait moins que Mahomet, quinze jours seulement après son entrée pacifique et triomphante dans La Mecque, s'en retourna à Médine, la vraie capitale de la foi qu'il avait fondée. Il choisit même d'y mourir, le 8 juin 632. 

La suite des événements survenus à La Mecque ménage de nombreuses surprises. Tel le bombardement de la cité par des catapultes, en mars 692, au cours des guerres entre califes, qui endommage sérieusement la Kaaba. Mais, en deux siècles, La Mecque accède "au rang de royaume paranormal", dans lequel le moindre grain de poussière est béni. Arrivent le cortège incessant des caravanes, les riches expéditions, l'installation des confréries et des docteurs de la Loi, la domination ottomane et ses fastes, la crainte d'une invasion française consécutive à l'expédition de Bonaparte en Egypte... Jusqu'à l'arrivée des wahhabites, accueillis comme une volée de sauterelles par les Mecquois, tendance religieuse extrêmement rigoriste qui régit depuis toute l'Arabie avec la joie que l'on sait. 

C'était bien avant la "Las Vegas saoudienne" qu'est devenue aujourd'hui la ville. Le talent de Sardar, fait d'une immense culture et d'un regard étonné, s'achève par cet amer constat qu'il fait en découvrant la publicité d'un programme immobilier. "J'étais en train d'accomplir mon rituel habituel: café et lecture du Guardian. Tandis que je tournais les pages du journal, je tombai sur une réclame en pleine page: 'Vivez à quelques pas du coeur sacré de l'univers', pouvait-on y lire. Juste au-dessous figurait une vaste photographie de la Mosquée sacrée... La ligne d'horizon derrière cette dernière n'est plus dominée par le profil découpé des montagnes environnantes, mais par la brutale laideur d'édifices rectangulaires de béton et d'acier, bâtis avec les recettes d'une formidable manne pétrolière..."  

(1) Histoire de La Mecque, par Ziauddin Sardar. Payot, 477p., 24€. 
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ANLCA : Environ 10 millions de Marocains sont analphabètes

Par Quid //sept, 08 à 09:36

http://www.quid.ma/societe/anlca-environ-10-millions-de-marocains-sont-analphabetes/
Ce chiffre alarmant nécessite que le souci de l’alphabétisation devienne concrètement l’affaire de tous, afin que le Maroc puisse réaliser l’objectif d’éradiquer l’analphabétisme à l’horizon de 2024
Environ 10 millions de Marocaines et Marocains souffrent encore de l’analphabétisme, un fléau qui requiert l’intensification des efforts de tous pour en venir à bout. C’est ce qu’a indiqué le 7 septembre l’Agence nationale de lutte contre l’analphabétisme (ANLCA).

« Ce chiffre alarmant nécessite non seulement l’intensification des efforts et l’accélération des rythmes, mais il est nécessaire que le souci de l’alphabétisation devienne concrètement l’affaire de tous, afin que le Maroc puisse réaliser l’objectif d’éradiquer l’analphabétisme à l’horizon de 2024, tel qu’il est fixé par la décennie 2014-2024 désignée comme la décennie arabe de d’alphabétisation », précise l’ANLCA dans un communiqué à l’occasion de la Journée internationale de l’alphabétisation (8 septembre), célébrée au Maroc sous le signe « l’alphabétisation pour tous, l’alphabétisation affaire de tous ».

L’Agence rappelle que le Maroc a certes reçu la mention honorable du prix Confucius d’alphabétisation par l’Unesco, en 2012, pour ses réalisations en matière de lutte contre l’analphabétisme, et que beaucoup d’efforts ont été déployés et se déploient dans ce domaine, « mais nous ne devons pas perdre de vue que 10 millions de Marocains et de Marocaines souffrent encore de ce fléau ».

Le communiqué relève, citant des données du Haut-commissariat au Plan, que l’enquête nationale, menée en 2012, conclut que le taux d’analphabétisme parmi la population âgée de 10 ans et plus s’élève à 28%, alors que 38% de la population âgée de 15 ans et plus ont des compétences alphabétiques insuffisantes.

L’ANLCA invite tous les acteurs nationaux et internationaux à se mobiliser et à converger leurs efforts « pour un nouvel élan vers un Maroc lettré », à travers la démultiplication et l’optimisation des ressources humaines et financières, la synergie et la persévérance des efforts et l’implication et l’engagement de tous.
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Paris : une journée de présentation des opportunités de carrière au Maroc

Par Quid //sept, 04 à 11:26

http://www.quid.ma/economie/paris-une-journee-de-presentation-des-opportunites-de-carriere-au-maroc/
Cette journée intervient après le succès grandissant de l’initiative Careers in Morocco auprès des jeunes diplômés, professionnels et cadres marocains à l’étranger
La capitale française abritera le 24 octobre une journée de présentation des opportunités de carrière et de partenariat au Maroc, qui sera organisée à l’initiative du réseau « Careers in Morocco ».

Cette journée intervient après le succès grandissant de l’initiative Careers in Morocco auprès des jeunes diplômés, professionnels et cadres marocains à l’étranger, ont indiqué les organisateurs dans un communiqué, notant que la participation des entreprises à cette journée leur permettront d’identifier des potentiels, de recruter plusieurs profils pointus et de se promouvoir auprès d’une population ciblée.

Quant aux candidats participants, ça sera l’occasion de s’informer sur les activités des différents employeurs de choix au Maroc ainsi que de rencontrer un certain nombre de recruteurs d’une manière directe, expliquent les organisateurs.

Par ailleurs, le réseau organisera en parallèle à cette journée, la deuxième édition du Carrefour Africain, un forum pour le recrutement en Afrique dont la première édition avait été tenue en juin dernier à Casablanca.

Première plateforme de contact pour les compétences marocaines du monde, véritable lieu d’échange entre les entreprises, les jeunes diplômés et cadres expérimentés, « Careers in Morocco » permet aux acteurs économiques marocains de rencontrer des candidats issus de différentes formations prestigieuses avec des expériences professionnelles considérables.
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« Mahomet », un film « hostile à l’islam » selon le mufti d’Arabie Saoudite

Par Quid //sept, 02 à 12:03

http://www.quid.ma/culture/mahomet-un-film-hostile-a-lislam-selon-le-mufti-darabie-saoudite/
Sorti fin août en Iran, « Mahomet », un long métrage réalisé par le cinéaste iranien Majid Majidi, raconte la vie d’enfant du prophète de sa naissance à l’âge de 13 ans.
Le grand Mufti d’Arabie saoudite, cheikh Abdel Aziz al-Cheikh, a jeté l’anathème sur le film « Mahomet » sorti la semaine dernière en Iran, estimant qu’il était « hostile à l’islam ».

« C’est un film païen et une œuvre hostile à l’islam », a lancé le mufti dans une déclaration publiée ce 2 septembre par le quotidien Al-Hayat, ajoutant que sa projection était « illicite selon la charia ». « C’est une distorsion de l’islam », a encore dit le plus haut dignitaire religieux de l’Arabie saoudite, chef de file de l’islam sunnite, en rivalité avec l’Iran chiite.

Sorti fin août en Iran, « Mahomet », un long métrage réalisé par le cinéaste iranien Majid Majidi, raconte la vie d’enfant du prophète de sa naissance à l’âge de 13 ans.

L’ambition du réalisateur est de casser « l’image violente » de l’islam projetée à travers le monde par les groupes armés jihadistes. Il espérait aussi que son film puisse « unir » et non diviser les musulmans sunnites et chiites qui se déchirent pourtant dans plusieurs pays de la région, de l’Irak au Yémen en passant par la Syrie.
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Sciences. Amin Hajitou, le Marocain qui veut guérir les cancers
http://www.medias24.com/print15772908092015Sciences.-Amin-Hajitou-le-Maroc-qui-pourrait-guerir-les-cancers.html?layout=default&print=1&tmpl=component
De la petite ville de Sefrou à l'Imperial College de Londres, Amin Hajitou, chercheur en microbiologie d'origine marocaine, qui a été décoré par le Roi Mohammed VI, est une grande figure du monde de la recherche contre le cancer.
Amin Hajitou, chercheur en microbiologie d'origine marocaine et auteur de plusieurs publications dans les plus grandes revues scientifiques, et auteur d'une découverte qui pourra bouleverser le monde de la médecine, a bien fait son chemin et se confie à nous concernant sa carrière et ses impressions lorsqu'il s'est vu décerner le prestigieux Wissam Alaouite.
Médias24: Pourriez-vous nous détailler votre parcours? Du lycée au centre du cancer de la Texas University?
Amin Hajitou: Après avoir eu mon baccalauréat en Sciences expérimentales à Sefrou, j’ai poursuivi mes études à l’université de Fès où j’ai obtenu une licence en biologie en 1990. Etant classé 3ème de ma promotion, j’ai décroché une bourse de mérite qui m’a permit d’aller en France pour me spécialiser en immunologie.

Au bout d’un an, je me suis rendu compte que cette spécialité ne m’intéressait pas, alors j'ai rejoint l’Université de Liège en Belgique pour faire un Master en biochimie en 1991, où j’ai commencé à travailler sur le cancer du sein et où j’ai majoré d’ailleurs, ce qui m’a donné accès à une bourse européenne supplémentaire pour persévérer dans la recherche.

C'est d'ailleurs ce qui m’a permis de conclure que le cancer du sein n’est pas causé par un virus. Ce sujet qui a fait l’objet de ma thèse, 2 ans plus tard. J’ai obtenu une bourse belge malgré ma nationalité marocaine pour faire un doctorat d’Etat, de 1992 à 1998. Période au cours de laquelle j’ai alterné entre mon poste d’assistant professeur et mes objectifs de recherche.

Au décès de mon père, j’ai quitté la Belgique pour les Etats-Unis. J’avais entendu parler du centre de recherche contre le cancer de la Texas University, qui est l’un des plus grands au monde, lors d’une conférence donnée en Belgique.

Je suis alors entré en contact avec les responsables du centre qui m’ont proposé d’intégrer leur équipe en avril 2002. Après la publication par mes soins de cette nouvelle technologie de lutte contre le cancer, j’ai été sollicité par plusieurs universités européennes pour finalement choisir Imperial College de Londres en 2007, dans laquelle je dirige mon propre laboratoire de recherche et j’enseigne également depuis 2013 au sein de la faculté de médecine.

-Vous avez découvert, quelques années plus tôt, une nouvelle méthode de traitement du cancer. Pourriez-vous nous la décrire? À quel stade en est cette découverte?
-En avril 2006, j’ai publié un article dans une revue scientifique (Cell) qui a changé beaucoup de choses dans le domaine de la recherche pour la lutte contre le cancer.

Cet article montre que pour la première fois, un traitement peut être transporté par un «véhicule» de manière spécifique par voie intraveineuse.

À cette époque, tout le monde parlait du ciblage du traitement cancéreux, mais j’ai été le premier auteur à parler de cette technologie et à prouver que c’était possible. À l’époque, on va dire que nous avions les missiles mais nous n’avions pas l’avion pour les acheminer.

Considérant que le cancer est une guerre, nous gagnions des batailles, mais pas encore la guerre (Contre le cancer, NDLR.). Au fil de mes recherches, j’ai découvert un virus qui cible les bactéries dans le corps, je l’ai pris et utilisé comme vecteur et nous y avons accroché une protéine toxique.

Une fois dans le corps, ce virus modifié s’achemine directement vers la cellule cancéreuse, libère ses protéines toxiques dans les tumeurs et les détruit sans toucher les cellules saines autour. L’institut national de la lutte contre le Cancer américain s’est intéressé à notre publication à l’époque, c’est ce qui nous a valu cette notoriété internationale.

L’institut national de lutte contre le Cancer a sollicité ma découverte pour guérir des chiens cancéreux, essais qui ont fonctionné ce qui les a poussés à me proposer de passer en phase d’essais cliniques mais j’ai refusé parce que je voyais qu’il y avait moyen d’améliorer ce traitement.

En effet, avec mon équipe de l’Imperial College, nous avons découvert les obstacles à son amélioration, nous les avons surmontés et par conséquent renforcé l’efficacité du traitement.

L’étape actuelle est de demander les subventions pour passer aux essais cliniques dans 2ans environ, je dispose déjà d’une équipe de médecins oncologues et chirurgiens spécialistes dans les tumeurs du cerveau, mais j’ambitionne d’étendre cette méthode de traitement ciblée à tous les types de cancers.

-Vous dirigez actuellement une équipe de chercheurs à l'Imperial College de Londres, avez-vous d'autres projets en cours?
-Mais dans le cadre de mon projet, en plus du passage à la phase des essais cliniques, nous sommes avec mon équipe en train de développer un vaccin contre le cancer, toujours avec le même procédé, en activant et renforçant le système immunitaire naturel à l’aide des mêmes protéines qui détruisent la tumeur.

Ce vaccin anti-cancéreux aura pour vocation de prévenir le système immunitaire contre une attaque cancéreuse. Pour obtenir des subventions afin de parvenir à creuser cette voie, il m’a fallu beaucoup de temps. Il est difficile de faire accepter une idée qui semble relever de l’impossible.

J’ai également un autre projet en cours avec un vaccinologue thaïlandais sur un virus responsable d’un grand taux de mortalité chaque année dans le pays. Je suis en train de développer avec lui, à l’aide de nos savoir-faire respectifs, un vaccin qui pourrait en venir à bout de cette maladie à laquelle aucun traitement ne réussit jusqu’à lors.

-Quelles sont vos ambitions personnelles et professionnelles?
-J’ai été sollicité par les Laboratoires Pfizer pour un savoir-faire dans le domaine de la thérapie génique, concernant la méthode de production des gènes, qu’ils souhaitent étendre à d’autres maladies, auxquelles je participerais, mais pas dans le cadre de mes recherches puisque cela ne fait pas partie de mon domaine d’action.

Pour l’instant, la stabilité que représente mon poste actuel est très importante. J’ai déjà reçu plusieurs prix de la faculté de médecine ici pour mes enseignements, et je compte rester sur place jusqu’à la réussite des essais cliniques.

Mais je pense également ouvrir mon propre laboratoire pharmaceutique pour garder le contrôle sur ma découverte et pouvoir l’utiliser comme je l’entends. J’aimerais pouvoir l’importer au Maroc, mais je garde les pieds sur terre, parce que ce projet n’aboutira qu’après la réussite des essais cliniques.

- Pensiez-vous qu'une telle reconnaissance du Maroc, représentée par le Wissam Alaouite, vous soit décernée?
-C’était mon rêve d’être reconnu par mon pays d’origine.

Pendant plusieurs années, j’en ai rêvé, mais j’ai fini par oublier, étant plongé dans les sujets de mes recherches.

Puis un jour, un mMonsieur m’a parlé de ce rêve que je croyais oublié. Quelque temps après, il me rappelle en m’annonçant que j’allais recevoir ce fameux Wissam Alaouite à l’occasion de la Fête du Trône, le 31 juillet dernier. Je me suis dit «Waw, ça m’arrive enfin», c’est un vœu qui a été exaucé, et qui pour moi est une motivation au quotidien depuis que je l’ai appris.

Lors de la cérémonie, j’ai expliqué mes projets et mes actions à Sa Majesté, qui m’a répondu de manière très authentique. Et j’espère que ces demandes de subventions aboutiront, car non seulement sauver des vies n’a pas de prix, mais faire honneur à son pays d’origine en étant à l’étranger représente pour moi un autre but tout aussi important.

Le Monde des religions
Colloque

L'islam spirituel et ses défis contemporains
publié le 10/09/2015
http://www.lemondedesreligions.fr/actualite/l-islam-spirituel-et-ses-defis-contemporains-10-09-2015-4971_118.php
Un important colloque va se tenir à la Maison de l’Unesco les 28 et 29 septembre,  consacré à un sujet brûlant : L’islam spirituel et ses défis contemporains. Il est organisé par le cheikh Khaled Bentounès, chef spirituel de la confrérie soufie Alawiyya, dont il faut saluer les actions courageuses et pugnaces qu’il mène depuis des années en faveur du vivre-ensemble, du dialogue interreligieux et de la place à donner aux femmes dans l’islam, et dont nous rendons régulièrement compte dans Le Monde des Religions. 

Ce colloque, dont nous sommes partenaires, se tient à l’occasion du 100e anniversaire de la fondation de l’ordre soufi Alawi par le cheikh al-Alawi, qui dénonçait déjà, en 1933, "la vision salafiste et les dangers du fondamentalisme qui imposent au monde musulman une seule grille de lecture religieuse possible, gouvernée par une interprétation purement littéraliste des sources scripturaires.”

Une quarantaine de conférenciers de renom sont attendus, musulmans et non-musulmans, européens et non-européens, afin de réfléchir à cette réforme de l’islam que le cheikh Bentounès juge nécessaire, et proposer un autre regard sur l’islam spirituel. Parmi ces conférenciers : Abdennour Bidar, Edwy Plenel, Leili Anvar, Tareq Oubrou, le recteur de la mosquée al-Azhar, Jean-Paul Delevoye, Ghaleb Bencheikh, Boris Cyrulnik, etc. Virginie Larousse, rédactrice en chef du Monde des Religions, présidera une séance de débat le 29 septembre.

Les conférences, débats et tables rondes seront accompagnées d’événements culturels : expositions, musique, films.
Lors du colloque, le Prix Emir Abd el-Kader pour la promotion du vivre ensemble en Méditerranée et dans le monde sera lancé avec le concours du Programme MED 21.

 

L'entrée est libre et gratuite, mais il est préférable de s'inscrire sur le site Internet.
Plus d’infos et programme : www.aisa-ong.org
VoxEurop.eu / THE TIMES OF MALTA VALETTA

RÉFUGIÉS EN EUROPE :Dix mythes à démonter

10 septembre 2015
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Rien d’étonnant si les lecteurs des tabloïds pensent que les réfugiés qui tentent d’entrer en Europe ne sont que des chapardeurs qui menacent la civilisation européenne. Si la crise en cours met effectivement à l’épreuve l’Europe, il y a quelques idées reçues que le journaliste maltais Herman Grech tient à démonter.

Herman Grech
Si le fait d’indiquer comme boucs émissaires les migrants de la part de Nigel Farage ou de Marine Le Pen empêche tout débat nuancé, je reconnais que le flux de migrants vers l’Europe est en train de se transformer en problème.

Mais tant que nous n’avons pas une baguette magique pour éradiquer la guerre et vouer la pauvreté aux oubliettes de l’histoire, il faut se rendre à l’évidence que les migrations sont là pour un moment et qu’il n’y a pas de barrière de fil barbelé en Europe qui pourra empêcher aux gens de fuir. La moindre des choses est donc d’essayer de désamorcer dix mythes à ce sujet.

MYTHE 1 : Tout le monde veut aller vers l’UE

Ils sont nombreux, mais la majorité ne le veut ou ne le peut pas. Pour remettre les choses en perspective : le Liban, un petit pays de 4,5 millions d’habitants, accueille à présent 1,2 millions de réfugiés. La Turquie et la Jordanie – des pays nettement moins prospères que l’UE – se taillent la part du lion des demandeurs d’asile.

MYTHE 2 : Ils veulent juste une vie meilleure

Grâce aux guerres, à l’instabilité politique et à des fous furieux comme le soi-disant Etat Islamique, nous sommes face à la plus grave crise de réfugiés depuis la Seconde guerre mondiale. Selon l’ONU, plus de 70 % des migrants qui arrivent en Europe depuis un an proviennent de Syrie, d’Erythrée, d’Irak, du Darfour et de certaines régions du Nigéria – tous ont droit à une forme de protection.

MYTHE 3 : L’ordre social de l’Europe va s’effondrer

Le nombre des réfugiés est peut-être élevé, mais, en réalité, il constitue moins d’1 % de la population de l’Europe. Celle-ci est plutôt prospère et elle peut gérer un tel flux, malgré son importance. Malgré les évidents problèmes logistiques et sociaux potentiels, la moindre des choses que les dirigeants européens peuvent faire, c’est de faire passer la solidarité avant le populisme.

MYTHE 4 : Eriger des barrières va stopper les migrants

Rien de plus faux. Construire des murs et des barrières va uniquement pousser les migrants à choisir des itinéraires plus risqués. Un exemple : une clôture barbelée de cinq mètres de haut protège à présent l’entrée du port des ferries de Calais, en France. Depuis, les migrants se dirigent vers le tunnel. La solution à moyen et long terme consisterait à donner aux migrants un accès sûr au droit d’asile dans les pays de transit – à condition qu’ils soient éligibles à une forme de protection.

MYTHE 5 : Les migrants vont rester coincés dans le pays d’accueil.

Faux. Plus de 80 % des 59 millions de réfugiés dans le monde reste dans sa région d’origine. Pourquoi ? Parce que la majorité espère souvent de rentrer rapidement chez elle. Plusieurs études montrent que la grande majorité fera retour à sa base pour reprendre sa vie, retrouver sa famille et se remettre…une fois que les armes se sont tues et qu’il y a un semblant d’espoir.

MYTHE 6 : L’Europe a une politique de la porte ouverte

Les pays de l’UE sont membres de la Convention de l’ONU sur les réfugiés ; ils doivent donc accueillir les personnes victimes de persécutions politiques. La Convention s’applique également aux personnes sérieusement persécutées dans leur pays d’origine en raison de leurs convictions politiques, au point que leur dignité humaine est violée. L’UE a tous les droits d’expulser les migrants irréguliers. La plupart de ceux qui sont arrivés à Malte ces dix dernières années ont droit à une forme de protection.

MYTHE 7 : Il y a des personnes dangereuses parmi les migrants

Oui…tout comme on peut tomber sur des gens dangereux originaires de Londres, de Berlin ou de Paceville [quartier de La Vallette]. Bien sûr, il y a des brebis galeuses, bien sûr, il faut contrôler les arrivants, mais les statistiques prouvent que la grande majorité des réfugiés cherchent à se nourrir et un travail.

MYTHE 8 : Les secourir provoque un appel d’air.

Faux. Lorsque l’Italie a mis fin à sa mission de secours Mare Nostrum, les drames les plus graves se sont produits dans nos eaux. Le poète anglo-somalien Warsan Shire a écrit à propos des réfugiés que “personne ne met ses enfants sur un bateau si l’eau n’est pas plus sûre que la terre-ferme”

MYTHE 9 : Nous devrions pouvoir choisir

Plusieurs pays d’Europe centrale ont exprimé un discours anti-musulman ces dernières semaines, en affirmant qu’ils n’accepteraient que des Chrétiens. Il suffit d’allumer son poste de télé ou de passer un peu de temps sur les sites d’actualité pour voir que les persécutions et l’extrême pauvreté ne concernent pas que les chrétiens. Les lois européennes interdisent par ailleurs les discriminations basées sur la religion.

MYTHE 10 : Ce sont des profiteurs et ils nous prennent nos emplois

Les migrants qui sont arrivés dans le Royaume-Uni depuis 2000 ont 43 % de chances en moins de demander des allocations ou des exceptions d’impôt par rapport aux Britanniques de souche. A moins que quelque chose m’ait échappé, la plupart des Africains vivant parmi nous font des tâches que les Maltais refusent d’accomplir. Et je ne parle pas de leurs conditions de vie…
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Afrique du Nord : le Maroc 1ère destination des capital-investisseurs

Par Quid //sept, 09 à 01:36

http://www.quid.ma/economie/afrique-du-nord-le-maroc-1ere-destination-des-capital-investisseurs/
Le Maroc, l’Egypte et la Tunisie se sont ainsi taillé la part du lion à l’échelle de la région nord-africaine, avec 90% de l’ensemble des transactions réalisées. 
Le Maroc a conforté sa place de première destination des capital-investisseurs en Afrique du Nord, région qui a drainé 5,3 milliards de dollars ces dernières années, selon un rapport de Private Equity and Venture-Capital Association (AVCA). « Avec 156 transactions, la région se taille ainsi une part d’environ 15% du total des transactions de private equity enregistrées à l’échelle continentale durant la période 2007-2014 », précise le document dont se fait l’écho l’agence helvétique Ecofin.

Le Maroc, l’Egypte et la Tunisie se sont ainsi taillé la part du lion à l’échelle de la région nord-africaine, avec 90% de l’ensemble des transactions réalisées.

Selon les experts de l’AVCA, l’Afrique du Nord a fait montre d’une grande résilience comme en témoigne le maintien de l’activité des firmes de capital-investissement en dépit d’un environnement politique et économique difficile dans certains pays. Les investisseurs ont pu « compter sur leurs réseaux, ressources et compétences pour mettre en œuvre des stratégies de création de valeur au profit des entreprises existant dans leur portefeuille », souligne la directrice exécutive de l’AVCA, Michelle Kathryn Essomé.

Au volet des Investissements directs étrangers, le Maroc est demeuré le champion de la zone d’Afrique du Nord ces dernières années avec plus de 3,6 milliards de dollars d’IDE captés en 2014, d’après la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED).

Dans son rapport sur les « tendances globales de l’investissement », l’organisme onusien souligne que seul le royaume a réussi à dégager une solide croissance à deux chiffres à un moment où les tensions politiques et sociales ont entraîné le ralentissement des flux d’investissement vers la région.

Cette dynamique semble se confirmer en 2015 dans la mesure où les flux d’IDE ont atteint les 6,22 milliards de dirhams au premier trimestre, contre environ 6 milliards durant la même période de l’an dernier.
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 Jeudi 10 septembre 2015
(Algérie)  

Mariage «El Misyar»

Petits arrangements avec la religion et... la loi

http://www.elwatan.com/hebdo/magazine/petits-arrangements-avec-la-religion-et-la-loi-10-09-2015-303147_265.php
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Au moment où le mariage coutumier subsiste toujours en Algérie, de nouvelles formes d’alliances telles qu'El Mysiar font leur entrée dans la société algérienne, sous l’influence des courants venant d’Orient.  

La réforme du code civil en 2005 ayant entraîné le remariage sous l’autorisation de la première femme a peut-être contribué à l’apparition de nouveau du mariage par la Fatiha, d’après l’analyse de certains spécialistes.

Saïd Djabelkhir, chercheur en soufisme, pense que le mal est bien plus profond et tente une explication politique : «Notre société, tranche-t-il,  n’est pas arrivée au stade de s’inscrire dans la citoyenneté».

Il charge l’Etat quant au retard qu’accuse la société pour atteindre le stade de la modernité.

«L’Etat n’a pas opté pour une vraie modernité. Celle qui soit non négociable avec les religieux», suggère le chercheur, s’appuyant, pour illustrer ses propos, sur l’expérience de la société tunisienne à l’époque de Bourguiba.

A ce titre, ce chercheur considère qu’on est au stade de la pseudo modernité en dépit de l’existence du code civil.

«On se retrouve dans certains cas avec des hommes qui ont 7 à 8 femmes avec un seul mariage inscrit à l’état civil». Pis encore, l’ancienne forme du mariage (Zawadj El Ourfi) a pris un autre aspect sous l’influence des courants venant d'orient.

«En interdisant, en 2006, aux imams de célébrer les mariages religieux si le mariage civil n’était pas préalablement conclu, avec documents à l’appui, les pouvoirs publics tentent de reprendre le contrôle sur de larges pans de la société qui, à la faveur des années de violence, ont fini par vivre en dehors et parfois contre les logiques de l’Etat», écrit Abderrahamane Moussaoui dans son étude qui s’intitule Alliances bénies en Algérie : nouveaux liens maritaux en Islam, paru en 2010 dans L’Année du Maghreb. 

Le mariage Al Misyar, importé d'orient (Egypte, Arabie Saoudite) fait son incursion dans la classe instruite, notamment dans le milieu universitaire.  Pour cette d’alliance non reconnue par la société algérienne, conclue dans bien des cas à l’insu des parents et proches, Saïd Djabelkhir l’explique par la non-reconnaissance des besoins naturels des jeunes par la société.

Ces besoins d’ordre sexuel ne sont reconnus d’ailleurs, dit-il, ni par le discours religieux officiel, encore moins par celui des fanatiques. Ainsi, M. Djabelkhir assimile cette forme du mariage (Al Misyar) et toutes ses variantes au Zawadj El Moutaa. Pour rappel, cette forme n’est pas reconnue par le rite malékite qui domine en Algérie ainsi que toutes les écoles sunnites.

Tandis que Maître Fatma-Zohra BenbrahemFatma-Zohra Benbrahem le qualifie carrément de prostitution déguisée. Mais «les jeunes cherchent n’importe quelle façon pour satisfaire leurs besoins sexuels», soutient M. Djabelkhir.

D’après ses dires, «le jeune algérien prend le religieux comme un prétexte pour se déculpabiliser». Et cela a été rendu possible grâce à la complicité de certains imams à tendance wahhabite.

Les mosquées échappent au contrôle
En dépit des efforts entrepris afin de limiter l’impact des pratiques fanatiques et les résultats qui en découlent, certaines mosquées échappent toujours au contrôle. Le mariage secret se fait «avec la complicité de l’imam», dénonce Maître Fatma-Zohra Benbrahem.

Et d’expliquer : «Lors des  halakate (cercles), il y a toujours une matrone qui essaie d’embobiner les filles et de leur dire que c’est dans une mosquée, un lieu sain, ce mariage est correct», Mais en réalité, «c’est une nouvelle forme de prostitution», déplore l’avocate. D’ailleurs, d’après ses dires, cette forme de mariage, à savoir le mariage secret est à l’origine de Nikah El Harb,  (guerrières du sexe), un phénomène qui ne cesse de prendre de l’ampleur, notamment en Syrie actuellement.

Bien qu'aucun cas de ce genre n’a été déploré jusque-là en Algérie, Maître Fatma-Zohra Benbrahem n’a pas manqué de comparer ces pratiques à celles connues durant le colonialisme français en Algérie.

«Lorsque les Français sont rentrés en Algérie, ils ont kidnappé des filles algériennes qu’ils ont placées dans des campements militaires.

Plusieurs filles sont mortes de maltraitance sexuelle. La guerre en Syrie utilise le même système», estime-t-elle. Contrairement au colonialisme français, en Syrie ce sont les filles qui choisissent Nikah El Harb.

«C’est une nouvelle forme de l’esclavagisme du sexe qui est interdite par le droit musulman»,  regrette-t-elle. D’ailleurs, «cela ne répond à aucune règle du droit musulman ni à aucune règle du droit positif. La femme a besoin de comprendre qu’elle n’est plus une marchandise», insiste l’avocate. Au sujet du mariage secret pour lequel optent de nombreuses filles algériennes, Maître Fatma-Zohra Benbrahem rappelle que ce mariage n’est pas valide. 

«Le mariage secret n’est pas valide»

Pour rappel, le mariage secret est apparu en Egypte précisément dans les universités. Les filles prennent deux copains de la fac comme témoins à l’insu des parents, elles transcrivent sur une feuille signée par les deux parties leur mariage.

«Cette feuille n’a aucune valeur juridique. Ce mariage est la grande catastrophe», avertit notre interlocutrice évoquant l’absence des conditions du mariage. Ainsi, lors de ce mariage, les parents des deux parties ne sont pas au courant et sa durée est limitée à celle des études universitaires. «C’est un moyen pour détourner le concubinage», se persuade la juriste.

Et de poursuivre : «Ce n’est même pas un concubinage au sens européen. Ce dernier est transcrit à la mairie.

Or, ce mariage connu en Egypte n’a aucune valeur juridique, c’est de la prostitution», rappelant que le mariage secret ne remplit aucune condition : pas de dot, pas d’annonce, pas d’intention de vivre ensemble, les témoins sont éphémères et il n'y a pas de Fatiha. «L’imam ne peut être présent que lorsque les parents le sont (tuteurs). Le mariage doit être connu par tout le monde», souligne-t-elle.

El Misyar existait en Algérie
L’avocate se rappelle de l’une des formes du mariage connus en Algérie. «Le mariage El Misyar existait chez nous, mais pas sous cette forme», se souvient-elle. «A une certaine époque, il y avait des hommes qui étaient riches. Ils avaient des filles. Et parfois ils avaient un employé très sérieux, honnête ; donc, ils investissaient dans les qualités de cette personne», témoigne l’avocate.

D’après ses dires, l’homme riche propose à son  employé d’épouser sa fille, sans exiger de lui ni dot ni prise en charge financière. «Ce mariage est valide, car le mari s’engage à protéger la fille moralement», considère Maître .

Une autre forme du mariage El Misyar qui reste tout de même valide, selon l’avocate, est le mariage des femmes riches. «Ces femmes ont tout et elles cherchent à se marier, ce qui est légitime.

Elles choisissent El Misyar (sans dot, sans prise en charge financière, ni foyer)», souligne l’avocate. Certaines femmes optent également pour cette forme de mariage lorsqu’elles veulent rester chez leurs parents pour les prendre en charge.

Maître Fatma-Zohra Benbrahem reconnaît également que ce mariage est correct car il remplit les conditions. (fonder un foyer, mariage consensuel…) les deux conjoints se rencontrent, mais ils ne cohabitent pas ensemble.

«C’est une nouvelle forme du mariage dictée par la nécessité. Lorsqu’une femme demande un homme en mariage, cela est reconnu par le droit musulman», atteste-t-elle. 

Définition du mariage dans la loi

L’article 4 de l’ordonnance 04-02 du 27 février 2005 stipule que le mariage est un contrat consensuel entre un homme et une femme dans les formes légales, il a entre autres but de fonder un foyer, basé sur l’affection, la mansuétude et l’entraide, de protéger moralement les deux conjoints et de préserver les liens de famille.
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Abderrahmane Moussaoui. Professeur en anthropologie

«Les choses ne sont pas toujours à l’avantage de la femme»

http://www.elwatan.com/hebdo/magazine/les-choses-ne-sont-pas-toujours-a-l-avantage-de-la-femme-10-09-2015-303145_265.php

Le mariage coutumier (ou mariage par la Fatiha) connu comme étant un mariage non déclaré aux autorités continue d’exister en Algérie. Comment ce phénomène  résiste-t-il en dépit de sa non-reconnaissance par la loi ?

Rappelons d’abord ce qu’est un mariage par la Fatiha. Il s’agit du rituel de célébration du mariage par un imam ou un homme de religion, en présence des témoins et des tuteurs des deux parties.

Il s’agit en fait d’un acte de publicisation préalable à tout acte d’accouplement (aqd an-nikâh).

Sans un tel rituel, la consommation du mariage relèverait de la fornication illicite. Le mariage civil ou juridique est secondaire. Son utilité consiste à préserver les droits des époux aux yeux de la loi.

En revanche, la Fatiha est un engagement, sous l’égide du sacré, vis-à-vis à la fois du futur conjoint, de sa famille et de son groupe d’appartenance. Il est l’équivalent du serment qui engage solennellement celui qui le professe. Socialement, plus que l’acte juridique, le mariage est d’abord un pacte social théâtralisé sous forme d’une cérémonie organisée selon un rituel religieux. 

Les raisons qui font que ce phénomène perdure comme vous le dites s’expliquent à la fois par des raisons sociologiques et anthropologiques.

La juridisation du mariage est un phénomène qu’appréhende une large partie de la société qui préfère ne pas avoir affaire à l’Etat et craint les contraintes qu’imposerait la loi en cas de litige.

Le contrat moral paraît plus simple et plus facilement gérable que le contrat juridique. Un exemple : un époux peut estimer qu’il a le droit d'avoir une seconde épouse ou à répudier la première au motif qu’elle ne lui a pas donné d’enfants mâles.

Les règles admises par le groupe, y compris par l’épouse et sa famille, peuvent l’admettre ; mais pas la loi qui peut le contraindre à respecter les règles d’équité et/ou à dédommager la première épouse.

La décennie de violence où l’Etat était absent dans plusieurs régions a encore accentué le phénomène et même à le relancer, alors qu’il avait commencé à reculer après l’indépendance.

L’âge moyen du premier mariage en Algérie a considérablement augmenté en une génération. La scolarisation, le chômage, le service national, la crise du logement et l’urbanisation sont autant de phénomènes qui ont influé sur la nuptialité en la faisant reculer de… dix ans en moins d’une génération.

Les réalités concrètes ont été radicalement bouleversées, tandis que le lien social continue à être régi par des règles demeurées relativement immuables.

Pour éviter un long célibat, vécu comme un opprobre, une femme peut accepter les règles imposées par un époux souhaitant échapper aux contraintes de la loi.

La féminité étroitement associée à la maternité rend le désir d’enfant si pressant que plusieurs femmes préfèrent renoncer à certains de leurs droits  en vue de satisfaire  un tel désir, certaines s’accommodent du statut de seconde épouse (socialement tolérable) que peut lui octroyer ce mariage coutumier.

Dans votre étude Alliances bénies en Algérie : nouveaux liens maritaux en Islam, vous avez révélé d’autres formes du mariage coutumier : mariage mysiar, une nouvelle forme qui résulte des influences salafistes.Ce mariage a-t-il pris de l’ampleur en Algérie ?  

En effet, les réalités évoquées plus haut font reconsidérer les règles en essayant de les adapter au présent par une inscription dans l’imaginaire ancestral du groupe.

Ce type de mariage, né dans les pays du golfe, s’est propagé un peu partout au sein des classes moyennes des populations urbaines du monde musulman. En Algérie, il est en train de supplanter le mariage coutumier et de lui donner un habillage plus conforme aux réalités contemporaines.

Dans une société où tout rapport sexuel hors mariage demeure condamné par l’éthique à la fois religieuses et sociale, une chasteté absolue est imposée, notamment à la femme.

Or, les raisons évoquées plus haut ont considérablement allongé cette période de chasteté, rendant difficile l’observation d’une telle éthique. Les règles admises et supportées jusque-là deviennent si étroites et si irréalistes qu’elles ne peuvent qu’être enfreintes et/ou contournées. En général, deux jeunes urbains mettent plus longtemps, non pas à rencontrer, l’un et l’autre, l’âme  sœur, mais à officialiser une relation qu’ils vivent depuis un moment déjà.

Quand cette relation «honteuse» ne peut plus être cachée, on tente de la conformer à l’éthique sociale ; c’est alors qu’un mariage coutumier vient souvent sauver l’honneur et apaiser les relations avec l’entourage…

Avec les mutations sociales à l’université, à l’usine, dans  les administrations et dans l’espace public en général,  les espaces de rencontre entre hommes et femmes se sont multipliés, favorisant les relations amoureuses malgré les velléités de contrôle que les gardiens du temple s’évertuent à tenter d’imposer.

Toutefois, nonobstant les évolutions dans les manières de vivre, les jeunes, hommes et femmes, tout comme la majeure partie de la société, demeurent attachés à la même matrice éthique que l’islamisme a revigorée.

Tout raisonnement public n’a de chance d’être entendu que s’il s’inscrit dans l’univers de l’islam en se réclamant du même référent fondateur. Un tel préalable permet de relire la norme et de réinventer la règle qui fait bouger les lignes.

Autres temps, autres mœurs ! Les prétendants d’hier avaient recours au mariage coutumier appelé `urfî, les urbains d’aujourd’hui optent pour de nouvelles formes de mariage, dont zawâdj El Misyar en constitue l’archétype. Zawadj El Misyar peut se traduire par «mariage du passant» (parce que le mari se déplace (yasîr) chez sa femme et ne réside pas avec elle).

Il s’agit d’une union matrimoniale «réinventée» conforme à l’esprit de l’acte de mariage religieux (`aqd an-nikah), et dont certaines clauses estimées non essentielles sont révisées.

Ainsi, une femme peut décider de renoncer à certains droits découlant tacitement du mariage en islam. Par une clause explicite du contrat de mariage, l’épouse dispense son mari de la cohabitation permanente et de sa prise en charge matérielle.

Autrement dit, l’époux n’est tenu ni de subvenir à l’entretien de son épouse ni de lui fournir le domicile conjugal. Il n’est pas dans l’obligation, non plus, de respecter le partage équitable des nuits entre ses coépouses en cas de polygamie officielle.

Le mariage misyâr apparaît essentiellement comme un moyen de vivre sa sexualité en adéquation avec des convictions devenues (obsessionnellement) culpabilisantes et un environnement sourcilleux quant à la question du licite et de l’illicite. Nous n’avons pas de statistiques fiables, mais tout porte à croire que la pratique est en train de s’installer au sein des couches urbaines, notamment les plus jeunes.

Peut-on considérer le mariage El Misyar comme une sorte d’évolution des mentalités suite aux influences ? Ce mariage engendrera-t-il d’autres conséquences qui risquent de perturber la famille  sachant que du point de vue social cette formule n’est toujours pas admise ?

En soi, le phénomène est un signe de modernisation.

C’est une réinterprétation de l’initial relevant de ce qu’on a pu appeler «l’individualisme communautaire». L’individu tente d’exister dans son ipséité tout en se réclamant de sa communauté d’appartenance.

Le phénomène suppose une relative liberté de marge qui permet des choix d’alliances en dehors du cadre familial et traditionnel.

C’est également de nouvelles manières de vivre, où la femme s’assume comme individu qui ne dépend plus économiquement de l’homme, échappant ainsi à une domination souvent facilitée par le biopouvoir de l’homme pour parler comme M. Foucault.

Les conséquences de ce type de mariage sont déjà connues puisque vécues même par les couples du mariage traditionnel : familles monoparentales et déterritorialisation du nid conjugal. A la longue émergeront de nouvelles formes d’organisation domestiques comme celles déjà connues ailleurs.

L’interdit social, d’ordre sexuel notamment,  n’est-il pas à l’origine de ce phénomène ? Peut-on considérer cette formule du mariage comme une forme de liberté sexuelle revendiquée par ceux qui l’adoptent ?

A coup sûr, il s’agit d’une liberté sexuelle sinon revendiquée du moins négociée. Le réputé Cheikh yéménite Abd al Madjid az-Zandâni avait provoqué un tollé en préconisant, notamment pour les musulmans vivant dans les pays occidentaux, le recours à des alliances qu’il a appelées «zawdjfriend», sur le mode de «boyfriend».

Pour prémunir les musulmans vivant un «islam transplanté» et donc amenés à adopter des conduites sociales semblables à celles des pays d’accueil. Il proposait un ijtihad vers un véritable «fiqh des minorités», fiqh al-aqalliyât, c’est-à-dire une sorte de droit diasporique. Ce sont là les signes d’une reformation de l’islam, mais à partir de ses propres logiques.

C’est sans doute une marche encore timide vers la modernisation, au sens d’une autonomisation de l’individu vis-à- vis des groupements naturels (famille, clan, tribu, communauté) au profit d’une affiliation à une entité reconstruite à une «communauté imaginée».

Certains cercles, notamment les associations féministes, considèrent ce mariage comme étant une forme d’humiliation pour la femme. Une femme majeure, instruite, peut-elle se laisser humilier aussi facilement ? Autrement dit, quelles sont les raisons qui encouragent les femmes à contracter ce genre de mariage ?

Plusieurs femmes peuvent aussi estimer y trouver leur compte. Un tel mariage peut protéger contre les convoitises d’un mari trop cupide.

Une femme salariée et disposant de son propre logement peut craindre qu’un mari trop autoritaire puisse s’immiscer dans la gestion de ses finances et l’empêcher par exemple de subvenir aux besoins de ses parents.

Par ailleurs, un mariage religieux peut aider à vivre une relation sans trop de contraintes et sans obligation d’engagement… précipité. D’autres femmes peuvent user de ce type de mariage pour précisément négocier leur relative autonomie.

En procédant à ce type de mariage publiquement, une  relation amoureuse ou de concubinage peut être mieux acceptée par un voisinage ombrageux.

Précisons aussi que même si un tel contrat n’est pas à l’avantage de la femme, il  contribue, sans doute, à déculpabiliser sur le plan strictement personnel. Car, ne l’oublions pas, la religiosité de la société (femmes et hommes) est un fait.

Mais je suis d’accord avec vous, les choses ne sont pas toujours à l’avantage de la femme. Mais il s’agit là d’une triste réalité qui peut être constatée à  d’autres niveaux et dans d’autres situations hélas. 
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Fonds informels : Les banques enregistrent les premières opérations de placement

http://www.elwatan.com/economie/fonds-informels-les-banques-enregistrent-les-premieres-operations-de-placement-10-09-2015-303164_111.php
Un mois après sa mise en application, la mesure initiée par le gouvernement, en vue d’attirer les flux d’argent informel en contrepartie d’une amnistie fiscale, commence à donner des résultats, selon les premiers bilans enregistrés par les banques publiques.

Ainsi, selon Boualem Djebbar, président de l’Association des banques et établissements financiers (ABEF), «la mise en conformité fiscale volontaire (MCFV), lancée par l’administration fiscale et les banques pour attirer l’argent circulant dans l’informel vers le circuit bancaire, semble bien démarrer». «Le dispositif a été mis en place il y a un mois et nous avons déjà enregistré les premières opérations de placement au niveau de plusieurs banques, c’est un début prometteur et un signal très positif pour la conduite de ce programme», a déclaré à l’APS M. Djebbar, qui est également PDG de la Banque de l’agriculture et du développement rural (BADR).

Il souligne qu’«il y a des placements de 10 millions de dinars, de 40 millions de dinars, de 60 millions, voire de 200 millions de dinars», estimant que le délai imparti à l’opération, qui vient à peine de démarrer, permettra d’atteindre «les objectifs escomptés». De son côté, le PDG du Crédit populaire d’Algérie (CPA), Omar Boudieb, a assuré dans une déclaration à l’APS que le dispositif «fonctionne comme il se doit», précisant que sa banque a déjà collecté «près de 300 millions de dinars dans le cadre de la MCFV en plus de promesses de placement pour 2 milliards de dinars».

En plus, les gens «viennent régulièrement s’informer sur le dispositif, sur les avantages qui leur seront accordés», a-t-il ajouté. M. Boudieb souligne que les déposants ont, dans le cadre de ce dispositif, «la libre disposition de leurs fonds : ils peuvent les retirer ou les virer au profit d’autres comptes bancaires (...), l’argent reste la propriété du client. Seulement, il est mis dans des conditions de sécurité et de profitabilité pour la banque qui va l’utiliser au profit de l’investissement».

Pour sa part, le délégué général de l’ABEF, Abderrezak Trabelsi, s’est montré également satisfait quant au déroulement de l’opération, en faisant état de «sommes appréciables» placées auprès des banques en un mois. «Cela fait à peine un mois que l’opération a commencé et nous avons déjà enregistré des sommes appréciables qui ont été placées dans les banques», déclare-t-il sans donner de précisions sur les sommes globales mises à la disposition des banques.

Pour l’administration fiscale, «les débuts sont timides»
Les résultats vantés par les banques, selon le compte rendu de l’APS, sont cependant en deçà des attentes de l’administration fiscale qui évoque, pour sa part, un début plutôt timide du programme initié par le gouvernement pour assainir la sphère informelle. «On ne peut pas parler d’engouement de la part des détenteurs de fonds informels, en ce qui concerne nos services. Cependant, certains sont venus solliciter des informations pour voir comment ça se passe et toutes les explications leur ont été données», signale à l’APS le directeur général des impôts, Abderrahmane Raouia. «A présent, avec la communication sur ce dispositif, nous attendons plus de confiance de la part des citoyens», s’est-il contenté de souhaiter.

De son côté, Yahia Oukssal, directeur de l’informatique et de la documentation fiscales (DIDF) au sein de l’administration fiscale, estime que le bilan d’un mois d’exécution de la MCFV est «un peu timide par rapport à ce qui était escompté». «Les gens sont encore réticents, ils craignent par exemple que la banque envoie une déclaration de soupçon sur l’argent déposé, ou que l’administration des impôts procède à la vérification fiscale après la mise en conformité... Ils se donnent donc une période d’observation», a-t-il expliqué. La DIDF a été chargée de faire parvenir quotidiennement à la direction des grandes entreprises (DGE) un état reprenant l’ensemble des virements opérés par les agences bancaires.

Récemment, le ministre des Finances, Abderrahmane Benkhalfa, a déclaré que l’Algérie avait besoin de ses ressources internes qu’elle veut intégrer dans le circuit bancaire. «Nous mobilisons les ressources de la nation avec toutes les garanties juridiques et techniques, nous ne les mobilisons pas pour les stocker, mais pour les utiliser dans la croissance économique», a-t-il soutenu. L’Algérie, selon lui, «n’est pas en position de malaisance financière et ne compte pas sur la taxe de 7% pour avoir des ressources, mais veut juste impliquer le milieu des affaires dans le développement».

Selon la Banque d’Algérie, l’argent liquide circulant dans l’informel atteint 1000 à 1300 milliards de dinars. A partir du 1er janvier 2017, les personnes disposant de fonds informels et n’ayant pas souscrit au programme de MCFV feront cependant l’objet de redressements fiscaux avec l’application des pénalités et sanctions prévues en la matière. Il est à rappeler que la loi de finances complémentaire (LFC) pour 2015 a fixé, dans son article 43, une taxation forfaitaire libératoire de 7% applicable sur les sommes déposées auprès des banques dans le cadre d’un programme inédit en Algérie : la mise en conformité fiscale volontaire dont la date limite a été fixée au 31 décembre 2016. Le versement du produit de cette taxe a été centralisé au niveau de la direction des grandes entreprises (DGE) qui est appelée à le transmettre aux directions des impôts de la wilaya où réside le contribuable.

Zhor Hadjam
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Najwa M. Barakat est née à Beyrouth en 1960. Elle vit actuellement à Paris. Elle a à son actif cinq romans en arabe, dont trois en français (Le Bus des gens bien, Stock, 2002), (La Locataire du Pot de Fer, L’Harmattan, 1997) et (Ya Salam !, Sindbad/L’Orient des Livres, Paris, 2012). Son nouveau roman, La langue du secret, qui vient de paraître aux éditions Sindbad/L’Orient des Livres, a été publié à Beyrouth en 2004 sous le titre original Loghat al-sirr.

http://www.leaders.com.tn/article/17932-le-trone-de-la-connaissance?nuid=0&did=0

Ce  roman commence par le souvenir d’un cauchemar terrifiant, vécu par Sarraj, le membre le plus âgé et le plus érudit d’une khanqâ (zaouia) où vit une confrérie ésotérique appelée confrérie des Fidèles:

« … J’ai vu, tranchant comme un glaive, un alif géant envoyé du Monde du mystère, s’abattre sur la communauté des lettres, éradiquer les têtes du ‘fa, du qâf, du wâw, du mîm et du ‘ayn, passer le sâd et le dâd au fil de sa lame, trancher les ligatures du bâ’, du tâ’, du râ’, du thâ’ et du zây, frapper le cou des lettres restantes, leur amputer les jambes, leur crever le ventre et les yeux jusqu’à ce qu’elles gisent toutes ensemble mortes sur le sol, hachées et éventrées. » (p.10)

Cette personnification et ce foisonnement des lettres peuvent apparaître comme un exercice pesant et artificiel, cependant ils se révèleront utiles non seulement pour le développement de l’allégorie et la compréhension des événements mais aussi pour la justification des prises de position de l’auteur. En effet, il importe de préciser que La Langue du secret porte en épigraphe cette citation:

-Pourquoi a-t-on dit ‘trait’ à la fois pour la flèche et pour la parole ?

-Parce qu’elle est la plupart du temps le cœur de tous les maux et de toutes les douleurs.

Tirée du Livre des particularités d’Ibn Jinni, cette citation en dit long sur les intentions de Najawa Barakat dans la mesure où elle émane de l’un des rares  grammairiens arabes à considérer la langue non pas comme une manifestation divine mais  comme ‘une convention humaine’, un art intellectuel ; d’aucuns diront  un  art biologique.

 Les temps étant ce qu’ils sont, surtout pour l’auteur qui choisit de parler de ce sujet, autant procéder avec prudence et réflexion. Dans cet ouvrage Najwa M. Barakat a tenté d’éviter les écueils en recourant aux œuvres de grands philosophes, de soufis convaincus, de mathématiciens et autres philologues du monde arabo-musulman. Avec tact elle a pris, en effet, soin d’identifier les principaux personnages de son roman à des figures historiques célèbres comme le théosophe andalou, Muhyiddin ibn Arabi (1165-1240), surnommé ‘al-Shaykh al-Akbar’, auteur des Illuminations mecquoises, ou le philologue et prédicateur al-Shaykh ‘Abdallah al-‘Alâyilî (1914-1996), ou encore  Ibn Masarra al-Jabali (883-931), auteur du Traité des propriétés des lettres, de leurs réalités métaphysiques et de leurs fondements.

Or, si Najwa M. Barakat  peut exprimer ses idées en empruntant à ces grands noms du passé, ce n’est pas sans risque. Tout écrivain dans le monde arabo-musulman doit  tenir compte de plusieurs facteurs dont,  en premier lieu, l’attachement de ses lecteurs au sacré, c’est-à-dire à ces invariants, à ces points de repère jugés concrets, capables de contrebalancer le poids de l’imaginaire. Par conséquent l’intégration du cauchemar de Sarraj au début du récit  est en réalité une démarche originale, basée sur une approche thématique  mettant en relief  le sujet du roman.  Ce cauchemar se révélera par la suite un piège imaginé pour sonder les intentions réelles du grand-maître qui règne sur la confrérie  et qui est réputé pour avoir reçu toute sa science « par les voies de l’extase et de l’infusion qui conduisent aux portes de la réception et du dévoilement. » (p.47)

Considéré comme une aubaine inespérée par les habitants de  Yousr, un petit village à proximité, qui s’y rendaient « pour s’imprégner de sa baraka et jouir de tous les talismans, de toutes les incantations, de toutes les formules de prières,  amulettes et remèdes en tous genres » ( p.17), le sanctuaire  de la confrérie des Fidèles possédait un coffre sacré renfermant  La Table du destin. Personne ne devait l’approcher au risque d’être consumé par le feu. La vie de la petite communauté se déroulait  calme et sereine, consacrée essentiellement à l’étude et à la rédaction du Dictionnaire des symboles  secrets des lettres, tâche qui passionnait, ô combien,  le grand-maître :

« Le corps caché des lettres ! C’était sa passion, la raison de son existence, le soleil qui éclairait son âme et lui donnait la vie. » (p.28)

Vint le jour où la garde du sanctuaire  se posa avec acuité. Il s’agissait en effet d’une fonction hautement importante puisque le gardien de ce lieu possédait le droit de vie et de mort sur n’importe qui, étant  « le seul autorisé à commander à un roi, tout roi qu’il est, et même à le tuer s’il contrevient aux us et coutumes et si son âme royale le pousse à franchir le seuil de l’endroit où est conservé le coffre sacré qui contient les sciences de la magie et de la divination ! » (p.17)

Malgré ses qualités morales et physiques, contre toute attente, Khaldoun, un des postulants à ce poste, ne plut pas au grand-maître. Dépité, le jeune homme  décida de se venger. Entièrement structurée sur le plan que Khaldoun  a ingénieusement  échafaudé, l’œuvre de Najwa Barakat s’apparente plus à un roman policier qu’à l’allégorie. Si son précédent ouvrage Ya Salam ! rappelle la nouvelle de l’Italien Dino Buzzatti, Les Souris, ou encore des pièces de théâtre d’Armand Gatti comme La Cigogne ou Le Crapaud-Buffle, en revanche, La Langue du secret  rappelle plutôt Le Nom de la Rose d’Umberto Eco. Bien que plusieurs références littéraires et philologiques ponctuent  ce travail, la trame  est entièrement  basée sur le système de l’engrenage systématique et impitoyable, déclenché par le jeune Khaldoun. La transition y est à peine visible tant l’enchaînement des faits semble parfait. Un fil ténu, certes, mais nettement perceptible, court en filigrane, de sorte que le lecteur n’éprouve aucune peine à saisir les nuances et la vérité des sentiments qui animent tous les personnages. Ainsi en est-il du grand-maître de la confrérie des Fidèles. Mélange de Kierkegaard et d’Ibn Arabi, consciencieux, solitaire, personnage à la fois passif et actif, un «abd», sujet au «wahm» ou fantasme, tel que le décrit le Grand-Maître Ibn Arabi, il semble bannir toute distinction entre le spirituel et le temporel.

 Le vrai questionnement de la religion, a-t-on dit, c’est le ‘miracle’.  De toute évidence, N.M.Barakat a construit son roman à partir de la connotation strictement religieuse de ce dernier terme. Etudier les ressorts de ce moyen d'expression de l'être humain, en explorer les vertus et les inconvénients, c’est, certes, renouer avec soi-même mais aussi, une façon d’atteindre le Nirvana, ‘le trône de la connaissance’.A travers la peinture à la fois glauque et transparente de quelques personnages comme le grand-maître, Khaldoun, Ayayili  ou encore ‘Adla, l’allégorie ne peut plus être perçue comme une simple fiction, à l'image d'une Némésis interdisant toute identification avec la réalité; mais bien au contraire, elle devient une illustration vivante, un problème quotidien tangible, lieu d'intérêt, de préoccupation commune à la romancière  et à son lecteur.

Cette conception du réalisme, du détail véridique, n’exclut pas nécessairement le but didactique qui, en fait, court en filigrane dans ce roman. Si l’auteur a associé la réalité à la fiction de cette manière, c’est bien parce que, au-delà de la poussée jusqu’à l’absurde de l’histoire qui devient ainsi plus tragique, il y a indéniablement une flèche dans ce roman, décochée contre des manières communément admises, et des rites d’un âge immémorial, servant  de garantie d’authenticité.

La Langue du secret est un roman qui se lit comme une terrifiante leçon de morale ; aucune impression de lourdeur susceptible de gêner le lecteur ; un vrai suspense sans aucun superflu.

Najwa M. Barakat, La Langue du secret, roman traduit de l’arabe (Liban) par Philippe Vigreux, Sindbad/ActesSud, 256 pages.

Rafik Darragi
ALGERIE-FOCUS - 
Diaspora, Eco-Business, Une
Logements pour les Algériens établis à l’étranger/ Les réponses à la normande de Tebboune
Par La rédaction  | septembre 12, 2015 10:18

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/logements-pour-les-algeriens-etablis-a-letranger-les-reponses-a-la-normande-de-tebboune
Le projet du programme de logements destinés pour les Algériens établis à l’étranger n’a pas été abandonné, a affirmé le ministre de l’Habitat, de l’urbanisme et de la ville, Abdelmadjid Tebboune. Néanmoins, ajoute-t-il, sa mise en œuvre fait face à plusieurs problématiques.

«J’aimerai clarifier certaines choses: le Président de la République n’a pas promis de réserver des quotas (aux Algériens établis à l’étranger), sauf que lors de la dernière campagne présidentielle, il y avait des déclarations sur l’initiative prise par le gouvernement», a-t-il déclaré. Une initiative qui «est toujours valable, mais pose beaucoup de problèmes», a-t-il enchaîné.

Voulant donner plus de détails, celui-ci dira «qu’une commission ministérielle, qui comptait 17 représentants de ministères et de banques, avait été installée en 2013 dans le but de trouver une formule convenant à la communauté établie à l’étranger». Mais, peu après, le nombre de demandes de logements déposés par les algériens de l’étranger a poussé le gouvernement à prendre tout son temps pour le réaliser.

En effet, le ministre a indiqué qu’il y a eu 500 000 dossiers déposés seulement par les algériens résidents en France. Presque autant, fait-il remarquer, que le nombre de souscripteurs pour le programme AADL 2. «Cela pose un problème de classification, de financement et de manque d’assiettes foncières», dira-t-il, avant d’annoncer :que «l’initiative va venir, mais l’actuel programme de logements destinés aux souscripteurs locaux est énorme».

En d’autres termes, les Algériens établis à l’étranger devront attendre longtemps avant qu’ils ne se voient attribuer un logement. De plus, quand ça arrivera, ils devront le payer en devise.

Elyas Nour

Le Soir.be  -  
Philippe van Meerbeeck: «Le phénomène djihadiste parmi les jeunes est inarrêtable»

PHILIPPE DE BOECK

http://jn.lesoir.be/?_ga=1.22743035.1549393562.1396539251#/article/267296
Philippe van Meerbeeck

Psychiatre, psychanalyste et professeur émérite de la faculté de médecine de l’UCL, Philippe van Meerbeeck (67 ans) a fondé le département « adolescents et jeunes adultes » du centre Chapelle-aux-Champs et le centre thérapeutique pour adolescents des cliniques universitaires Saint-Luc. Il est l’auteur de plusieurs livres dont « Ainsi soient-ils » (De Boeck, 2007) et « Que jeunesse se passe » (De Boeck & Belin, 1998).
Lundi 14 septembre 2015
Spécialiste de la thérapie pour ados, Philippe van Meerbeeck se demande ce que ceux-ci ont dans leur tête. Il décrypte pour nous les raisons qui peuvent en pousser certains dans les bras de l’Etat islamique.

Il pensait avoir tout dit et tout écrit sur les adolescents après 40 ans de carrière. Aujourd’hui, Philippe van Meerbeeck admet bien volontiers s’être trompé. «  En 2001, on a vu ce que des kamikazes étaient capables de faire. Mais on ne pensait pas que des jeunes non musulmans, dans des familles conventionnelles, puissent partir en Syrie après avoir vu des choses sur internet  ».

Dans un entretien qu’il nous a accordé à l’occasion de la sortie de son nouveau livre (1), Philippe van Meerbeeck explique pourquoi il est important que les ados croient en quelque chose.

Tous les parents ont été adolescents, mais ils ont peur de ne pas être à la hauteur des attentes de leurs enfants. Pourquoi ?
Il y a deux ou trois générations, nous avions des modèles assez clairs sur les méthodes d’éducation des garçons et des filles, les valeurs à leur transmettre, etc. C’est terminé. Plus un seul parent n’a envie de répéter le modèle éducatif dans lequel il a lui-même été éduqué. Mais en même temps, il n’y a plus de modèle. Tout réinventer n’est pas une très bonne idée. On pense qu’on n’a rien à gagner à se repencher sur notre passé d’ado, or il y a une histoire de l’éducation à l’adolescence qui vaut la peine d’être connue. Sinon, à tous les coups, on va répéter les mêmes erreurs. A vouloir les éviter, on est beaucoup plus exposé à les répéter si on n’a pas compris les fonctions qu’elles ont eues auparavant et les effets qu’elles ont pu avoir sur les jeunes qui les ont subies.
Que devons-nous surtout comprendre ?
Cela fait quarante ans que je soigne des jeunes. Pour les aider, j’ai appliqué des modèles très repérables historiquement parlant. Avant ma génération, on ne s’occupait pas des ados. C’était un âge qui n’avait pas d’importance. Après la guerre, ça a changé. La première véritable génération d’adolescents est celle de mai 68. On a longtemps été dans le mythe que l’adolescence était un âge crucial. Et en même temps, on était fascinés par l’adolescence. L’idée d’être jeune, est une idée récente et continue à avoir beaucoup d’impact. C’est-à-dire que les parents ont peur de vieillir, d’avoir une figure d’autorité, d’apparaître pour des vieux c…
Quels sont les problèmes des jeunes aujourd’hui ?
En écrivant ce livre, j’ai compris qu’il y avait des choses que j’avais complètement zappées. En 2007, quand j’ai écrit mon livre précédent, c’était le tout début de Facebook et je n’en ai pas parlé. Aujourd’hui, ce réseau social a pris une place déterminante dans la vie des ados. A l’époque, j’avais aussi zappé l’envie de croire.
C’est-à-dire ?
Comme parent, il faut comprendre qu’un adolescent a envie de se construire une pensée, une personnalité et de trouver un sens à sa vie. Il a envie de croire en des choses pour croire en lui, croire en d’autres et en des valeurs. Or nous, on pensait que c’était inutile, absurde ; que toutes les fois avaient mené au pire, que les croyances étaient terriblement dangereuses. Il fallait être critique, autonome, indépendant, réinventer le monde, etc. Du coup, ce besoin est nié. Or, il est bien présent. Comme plus personne ne s’en occupe, on en arrive à des cours de rien. Et que font les ados ? Ils cherchent tout seul de leur côté, des réponses que leurs parents ne pensent plus utiles à transmettre. Des parents qui sont parfois eux-mêmes dans le doute. Ce besoin-là a toujours existé mais a été nié depuis un demi-siècle. Il nous revient de plein fouet.
Des conseils aux parents ?
Vous avez un enfant pubère qui devient capable de donner la vie, vers 11-12 ans. Il va devenir parent à son tour, quel sens cela peut-il avoir ? Pourquoi donner la vie si la vie est pourrie ? A ce moment-là, l’équiper de moyens de pouvoir penser les grandes questions existentielles est devenu indispensable.
C’est parce qu’on ne croit plus en rien que des jeunes deviennent djihadistes ?
Evidemment. En 2007, je n’avais pas vu cela. Oui, des kamikazes s’étaient lancés contre les tours WTC à New York en 2001. Mais je ne pensais pas une seconde à des djihadistes. Je m’étais trompé. Aujourd’hui, des jeunes non musulmans d’une famille conventionnelle peuvent, par internet, trouver des réponses à ses questions existentielles et partir en Syrie à l’insu de leurs parents et mettre leur vie en danger. Personne n’aurait imaginé cela il y a trois ou quatre ans. Le phénomène existe et est clairement inarrêtable. Il va croître et embellir par la force des choses.
Pourquoi ?
Parce que le monde adulte est encore habité par l’idée que les valeurs, croire, se construire une identité ou avoir un idéal n’a pas d’importance.
On n’a pas tiré les leçons du passé ?
Clairement, mais on a aussi de bonnes raisons. Après 14-18 et 40-45, les asiles de fous étaient remplis de jeunes schizophrènes. Aujourd’hui, il n’y en a quasiment plus. Cette peur de la folie a disparu. Par contre, les jeunes ont toujours peur de grandir, de mourir, etc. Durant les deux grandes guerres, on a rempli les asiles psychiatriques de jeunes devenus fous à cause de la guerre. Cette histoire mérite d’être revisitée pour pouvoir en tirer des leçons. Nous avons des parties obscures dans notre inconscient collectif dont nous ne mesurons pas les effets. Aujourd’hui, il y a des jeunes qui s’engagent aveuglément pour un drapeau noir qui flotte au vent. Et de l’autre des croisés pour les combattre. C’est effarant. Personne n’a vu venir ça.
Internet et tout ce qui tourne autour éloigne les ados de leurs parents ?
Evidemment. Les ados sont beaucoup plus à l’aise avec internet que leurs parents qui sont entrés dedans quand ils étaient déjà adultes. Pour les ados de 2015, tout est immédiat. Personne ne peut tout comprendre et les cerveaux des ados d’aujourd’hui sont clairement différents des jeunes de 1995. L’imagerie médicale montre ça très clairement. Mieux ou moins bien, je ne sais pas. Mais c’est comme ça.
Que faire ?
Les parents ont plus que jamais le devoir de transmettre des choses comme des idées, l’envie de croire. Quand Daesh fait sauter un temple à Palmyre, par exemple, il y a des tas de choses à expliquer sur la Syrie, la culture phénicienne, l’histoire de Rome. Daesh n’a pas choisi ce temple polythéiste par hasard. S’ils ne comprennent pas ça, ils ne comprennent pas le monde dans lequel ils sont entrés. Et si on ne comprend pas, on peut avoir peur tout le temps et se laisser fasciner par une réponse facile. Quand les jeunes cherchent des choses sur internet, ils pensent que le site le plus visité dit la vérité. Ils ne savent pas comment le ministère de la communication de Daesh est fait par des jeunes hyperdoués, hypereuropéanisés et qui emploient des méthodes de propagande pour les fasciner et les séduire. Il faut leur expliquer parce que ça leur servira toute leur vie.
Pourquoi avoir écrit ce livre maintenant ?
Quand j’ai appris que la Belgique était le pays qui, en pourcentage, avait le plus de jeunes en Syrie. Pourquoi ? Je n’ai pas de réponse très claire, mais je me dis que les jeunes qui m’entourent sont concernés. L’attrait de sacrifier sa vie n’est pas nouveau pour des jeunes, ceux qui recrutent le savent parfaitement bien. Aujourd’hui, je me rends compte que c’est probablement dû au fait qu’ils ont une envie de croire incroyable qu’on a complètement niée chez eux. Non, ils ne sont pas juste bons à jouer des jeux débiles ou être obsédés par leurs fringues et leur ligne ! Ils cherchent un sens à leur existence.
Leur principal défi aujourd’hui, c’est de trouver leur sécurité de base…
Absolument. Riche, beau et célèbre, ça ne suffit pas. Les grands moteurs de progrès des générations antérieures ne fonctionnent plus du tout. Les ados cherchent entre eux mais ils ne sont plus guidés. L’être humain a besoin de croire. L’attentat déjoué du Thalys par exemple : pourquoi le gars était torse nu ? Personne ne s’est posé la question ! C’est clairement un rituel kamikaze. Mais qui sait aujourd’hui que les pilotes kamikazes japonais partaient torse nu dans leurs avions ? Je ne connais pas la symbolique de ça, mais il y en a une, victimaire sans doute. Il est prêt à mourir. C‘est impressionnant. C’est là que les parents ont un devoir de transmission. On ne connaît pas tout, mais on peut chercher avec eux. Celui qui devient kamikaze croit avoir trouvé un sens à sa vie. On l’a pensé longtemps en occident, mais on l’a oublié. Si on comprend ça, on comprendra beaucoup mieux le pouvoir de séduction que cela peut avoir sur les ados. Et oui, cela demande des efforts. Mais ça vaut la peine. Faites l’exercice avec un JT. Daesh joue beaucoup là-dessus en disant que les médias mentent tout le temps. La quête de vérité est éminemment juvénile. Les jeunes n’aiment pas être dupés.
Le rôle du père a beaucoup changé ces dernières années ?
La fonction paternelle, c’est de trianguler le rapport d’un enfant à sa mère. C’est-à-dire de l’humaniser en l’aidant à s’en affranchir – tout en continuant à l’aimer bien entendu – et qu’il devienne autonome. Les pères ne savent plus comment faire parce qu’il n’y a pas de modèle. C’est sur cette triangulation que se fonde l’envie de croire, sinon on est dans le mimétisme et l’abrutissement. La fonction paternelle ne doit pas nécessairement être assurée par le père biologique, elle peut l’être par un enseignant par exemple. Le calife de Daesh est une figure paternelle invraisemblable avec un droit de vie et de mort sur ceux qui l’entourent. Les jeunes sont fascinés par ça, c’est quand même inquiétant…
(1) « Mais qu’est-ce que tu as dans la tête ? », Philippe van Meerbeeck, Racine, 208 pp., 19,95 euros.
EUobserver.com -  
Frontex in dire need of border guards

By NICK MATHIASON, VICTORIA PARSONS AND TED JEORY

BRUSSELS, 15. SEP, 13:11

https://euobserver.com/justice/130276

As Europe's refugee crisis intensifies, the EU border agency, Frontex, is suffering from a drastic shortage of border guards on the Greek islands, on the land border between Greece and Turkey, between Bulgaria and Turkey, and along the Hungarian border with Serbia, according to aninvestigation by the Bureau of Investigative Journalism (BIJ).

Five months after EU leaders increased Frontex's budget by €26.8 million to cope with the refugee crisis, EU member states have not fully responded to repeated requests by Frontex for border guards and equipment to help tackle the problems on Europe's external borders.

The revelation comes as Frontex's executive director, Fabrice Leggeri, prepares to be grilled on Tuesday (15 September) by the European Parliament's civil liberties, justice and home affairs committee.

Committee chairman, Claude Moraes, to whom Frontex reports, described member states' failure to provide the agency with the necessary resources at this "critical moment" as "scandalous".

"Frontex is a crucial tool in the response to this crisis and people will therefore be astonished that despite funds being available it's not adequately resourced so that it can carry out the first-tier response," Moraes said.

Plea for help

Last April, EU heads of state signed off on the €26.8 million emergency grant at a high-level summit in what was portrayed as Europe uniting in its response to mass tragedies in the Mediterranean.

The money was supposed to allow Frontex to lease border guards and equipment from member states who would then be compensated by Frontex with the extra funds.

Last month, EU migration, home affairs and citizenship commissioner Dimitris Avramopoulos wrote to all 28 interior ministers urging them to help.

But even that demand from the commissioner for migration to senior interior ministers across Europe has not delivered enough border guards and equipment.

As chaos continues to grip key migration routes, Frontex officials have admitted that they "badly need border guards on the Greek islands, border guards and technical equipment on the land border between Greece and Turkey, Bulgaria and Turkey and, crucially, along the Hungarian border with Serbia."

Offers of key personnel and equipment from member states "are still very scarce", said a Frontex spokeswoman.

Useless money

Senior Frontex officials have warned that it may even be forced to hand some of the cash back to the Commission.

Frontex's deputy director Gil Arias-Fernandez said that having the money is "useless" if it did not have the equipment to spend it on.

"This is a pity and it might imply that by the end of the year if we do not gather enough resources we will have to send the money back to Brussels," he said.

The Bureau of Investigative Journalism is based at City University London. It works in collaboration with other groups to get its investigations published and distributed. Over the past three months, as part of a broader examination of the refugee crisis, the Bureau has been investigating Frontex, a little-scrutinised EU institution set up to police the external borders of Europe’s passport-free Schengen area in 2005
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ISMAËL SAÏDI "JE SUIS UN MUSULMAN DU TERROIR, MADE IN BELGIUM"

Jeudi 10 septembre 2015 par Géraldine Kamps

Si la promo de son Djihad n’a pas forcément été facile, l’auteur de cette pièce aujourd’hui « d’utilité publique » a vite pu se rendre compte de l’impact de son message auprès du public. Le résultat ou l’intro ? Un livre très personnel : « Les aventures d’un musulman d’ici », dans lequel Ismaël Saïdi se dévoile avec sincérité, amour et humour. Comme toujours. Il sera au CCLJ le 7 octobre 2015 à 20h.

http://www.cclj.be/node/8516
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http://www.cclj.be/sites/default/files/styles/article_full/public/imgs/actu/ismael_saidi2.jpg?itok=zNHyhkuH

Ca parait loin maintenant, mais vous vous souvenez des débuts de Djihad ?
Effectivement. Une comédie en plus, sur un tel thème, ça paraissait bizarre. Les médias n’étaient pas intéressés. La STIB voulait qu’on change le titre pour mettre l’affiche sur les bus. Et les musulmans pensaient : « Encore un qui nous utilise pour faire des amalgames ». Ce que je voulais moi, c’est une promo minimum, figurer dans un agenda au moins une fois. Je suis également le producteur du spectacle, et j’avoue que j’ai paniqué un peu. On a failli baisser les bras…

Et puis, vous jouez à l’Espace Pôle Nord, et c’est l’étincelle…
Avant cela, le CCLJ a été l’un des premiers à s’intéresser à nous, et j’ai relayé l’article partout ! Ca n’a pas toujours plus, mais ça a lancé la machine à 50%. Lorsque nous avons joué la première à l’Espace Pôle Nord, j’ai entrouvert les rideaux, et j’ai aperçu des barbus, plutôt venus pour me descendre. Au fur et à mesure que la pièce avançait, j’ai vu leurs visages se décrisper. En fin de spectacle, il y a aussi une petite dame de Namur qui m’a dit : « Vous avez dit qu’il ne fallait pas avoir peur, alors je suis venue ». J’ai tout de suite senti que ça avait marché. On a joué du 26 au 30 décembre 2014. Avec une dernière date à Evere le 9 janvier 2015, le jour de l’attentat de l’Hyper Cacher… C’est Fatiha Saidi, l’échevine de l’Egalité des chances, qui a pris sur elle de maintenir le spectacle, malgré les risques. Et il s’est passé l’inverse de ce qu’on craignait. On a dû jouer deux fois sur la soirée ! On a alors décidé d’organiser un débat après, tout le monde en avait besoin.

Vous avez joué 90 fois depuis, le plus souvent devant des élèves, avec un débat en fin de spectacle… Que vous ont-ils apporté ?
Les débats m’ont transformé. J’ai été impressionné d’obtenir à ce point la confiance des jeunes, sur tous les sujets. J’ai été fasciné d’ailleurs par le fait qu’on n’y parle pas forcément de Djihad, mais plutôt d’antisémitisme larvé dès l’enfance, de racisme, d’intégration. En gros, pour répondre aux questions, je passais une heure à raconter ma vie. Après l’avoir fait en direct, je n’ai donc pas eu de mal à le faire par écrit. Jusque-là, j’avais toujours eu besoin de la fiction pour me protéger, d’un second rôle pour faire avancer le premier.

Vous évoquez la pédagogie par l’exemple ?
J’ai vu des étoiles dans les yeux de ces jeunes qui se disent : « Lui, il a vécu ça, et il l’assume, il est pratiquant, il prie cinq fois par jour, et il est devenu ce qu’il est, alors pourquoi pas nous ? » C’est un livre de prise de conscience. J’y raconte la première fois où je me suis senti musulman, la fois où j’ai appris que Jean-Jacques Goldmann était juif, et Steven Spielberg, encore pire, sioniste ! Cela a été un vrai choc à l’époque. Je me suis rendu compte pendant les débats de l’ignorance des gens, parce que personne en réalité n’a ouvert ses portes à l’autre, et qu’il y a un fossé énorme entre nous, un fossé qu’on a laissé se creuser.

Vous avez lancé « Shabbadan » il y a quelques mois avec les jeunes de l’Habonim Dror, comment ce projet est-il né ?
Quand on a joué au Collège St Michel, le Dror est venu me voir en coulisse et on a commencé à parler du ramadan, du shabbat. On s’est alors dit qu’on pouvait essayer d’organiser quelque chose. Un vendredi soir, on s’est retrouvé, ils étaient une trentaine et m’ont posé toutes les questions qu’ils voulaient. On a mis la kippa, on a prié ensemble, et ça s’est terminé par une discussion entre êtres humains, une amitié s’est créée.

Comment en êtes-vous arrivé là aujourd’hui ?
Je le dois à tous les gens bien que j’ai rencontrés sur ma route. Ce n’est pas facile d’être musulman, mais je ne crois pas comme on le prétend à une augmentation de l’islamophobie. Il y a des discriminations, c’est vrai, mais je vois aussi de plus en plus de gens qui veulent connaitre pour ne plus avoir peur. Beaucoup de jeunes musulmans sont baignés dans la victimisation, il faut comprendre pourquoi et le décortiquer, travailler avec eux pour faire changer les choses. Je leur dis : « Retrousse-toi les manches, et tu y arriveras ». En 50 ans d’immigration, on peut voir où on en est déjà arrivé, il y a des musulmans à tous les niveaux de pouvoir aujourd’hui ! Moi, j’ai été flic, acteur, cinéaste, je suis un musulman du terroir, made in Belgium. Je suis beaucoup plus proche de toi que d’un Indonésien qui serait musulman. Cela veut dire qu’on peut passer la journée à parler ensemble et qu’on se trouvera, j’en suis sûr, des tas de points communs. Je sais que mon livre ne plaira pas à tout le monde. On peut ne pas aimer mon histoire, mais on ne peut pas dire que ce n’est pas vrai.

Ismaël Saïdi, Les aventures d’un musulman d’ici, La Boite à Pandore
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Le projet de l’avocat Merouane Azzi, par lequel il appelle à la «reconnaissance» et l’«indemnisation» des catégories «non citées» dans la charte pour la paix et la réconciliation nationale, n’a pas pu convaincre les concernés. Alors qu’il s’apprête à le soumettre au président de la République, les victimes, elles, doutent déjà de la crédibilité du projet.

Le projet de loi complémentaire initié par l’avocat Merouane Azzi concernant l’«indemnisation» et la «reconnaissance» de certaines catégories qui n’ont pas été citées dans la charte pour la paix et la réconciliation nationale a suscité des réactions. Les familles des disparus et les détenus du Sud «demandent à connaître» le statut actuel de Me Azzi, tandis que les victimes du terrorisme et les groupes paramilitaires qui ont lutté contre le terrorisme «refusent catégoriquement» les solutions proposées.

Interrogé sur le contenu du projet, Farouk Ksentini, président de la Commission nationale consultative de promotion et de protection des droits de l’homme, nuance : «L’initiative en elle-même est louable. Car quand quelqu’un subit des dommages, l’Etat doit forcément les réparer. Le Président peut prendre des dispositions complémentaires à la charte, mais est-ce le rôle des uns et des autres de faire ce genre travail ?

Ça, je ne le sais pas !» Désormais, ce projet qui sera présenté dans 10 jours au président de la République, dans le cadre de la célébration de la 10e année de la réconciliation nationale, par la commission nationale de suivi et d’application de la charte, ne peut pas plaire à tout le monde. «Selon l’article 47 de la charte, le président de la République peut prendre de nouvelles dispositions pour améliorer l’application de ce texte. J’estime alors qu’il y a encore des victimes qu’il faut prendre en charge», assure Me Azzi. A commencer par les prisonniers acquittés. Ils ont été emprisonnés des mois ou des années, puis acquittés par la justice. Aujourd’hui, ces ex-détenus demandent des dédommagements.

Puis viennent les condamnés par les tribunaux spéciaux et militaires dans les années 1992 à 1995. «Nous avons demandé à ce qu’ils soient libérés pour des raisons humanitaires», écrit Me Azzi dans son rapport. «Aujourd’hui, ils sont vieux, malades. Certains sont même dépressifs et mentalement déséquilibrés», dit-il encore. Ils sont condamnés à perpétuité ou à la peine capitale, car ils étaient considérés comme membres de l’ex-FIS et accusés d’actes de terrorisme. Selon le même rapport, l’élargissement des dispositifs pourrait toucher aussi les détenus du Sud. Abdelaziz Nesreddine, porte-parole des détenus des camps du Sud, «salue» l’initiative mais souhaite connaître le statut réel de l’avocat.

Patriotes
«Je remercie l’avocat d’avoir pensé à nous. Mais, j’aimerais vraiment savoir s’il a été réellement chargé pour cette mission ou
non ? Surtout après les déclarations d’Ahmed Ouyahia qui a affirmé qu’il n’y aura pas de changement dans la charte pour la paix et la réconciliation nationale. Toutefois, je souhaite que ça marche, car nous ne revendiquons que la réparation matérielle et morale des détenus.» Les gardes communaux sont également cités dans les propositions de Me Azzi.

Alors que le gouvernement affirme que leurs doléances sont «prises en charge», les gardes communaux, eux, continuent à manifester leur mécontentement dans la rue. Il reste, selon Me Azzi, une minorité qui est aussi à prendre en charge par l’Etat. Idem pour les Patriotes. Le rapport demande des dédommagements et des indemnités pour les années de travail de ces groupes paramilitaires dans le cadre de la lutte antiterroriste.

Antiterroriste
Pour les gardes communaux, le projet de Me Azzi reste un acte «isolé», affirme Lahlou Aliouat, porte-parole du Mouvement des gardes communaux libres. «Cet avocat n’a aucune crédibilité. Qui l’a mandaté pour faire ce travail ? Si c’est en son nom, je lui rappelle que sa mission de suivi de la charte est terminée. Il veut nous conduire dans un faux débat.

Qu’il dénonce ce que fait Mezrag. Nous ne l’avons jamais entendu s’exprimer sur ce sujet.» Quant au leader du mouvement des Patriotes, Ali Bouguetaya, il refuse qu’on mette sur un même pied d’égalité les islamistes et les victimes du terrorisme, les Patriotes et les gardes communaux. «Pourquoi nous compare-t-il aux islamistes ? Nous refusons d’être mis sur la même balance que Madani Mezrag. Les terroristes ont bénéficié des dispositifs de la charte. Ils doivent remercier Dieu  pour ça, s’emporte Bouguetaya. Je pense que c’est un manque de respect envers une catégorie, comme la nôtre, qui a participé à la lutte antiterroriste.

Nous ne cherchons ni l’argent ni la constitution d’un parti. Nous revendiquons la régularisation de notre situation sociale et appelons au rassemblement des catégories qui ont lutté contre ces barbares.» Les industriels ruinés par les actes terroristes sont aussi concernés par ce projet. Ils réclament, depuis vingt ans, une aide financière de l’Etat pour pouvoir enfin reprendre leurs activités. Mais aucune réponse ne leur a été donnée jusqu’à aujourd’hui. Fatima Halaïmia, de la catégorie des industriels ruinés par le terrorisme, salue l’initiative : «Nous avons sollicité son aide à maintes reprises.

Je pense qu’il est dans le bon sens. J’espère que le projet atteindra ses objectifs.» Même situation pour plusieurs victimes de la tragédie nationale, dont les familles n’arrivent pas à obtenir le procès-verbal. Leurs noms ne figurent pas en effet sur les listes des différents services de sécurité, c’est-à-dire ni sur la liste des disparus ni sur celle des terroristes tués ou morts. La situation n’est pas encore réglée et leurs familles demandent des solutions ; la question a été soulevée à la Présidence pour un règlement définitif.

Victimes
La porte-parole du Collectif des familles de disparus en Algérie, Nassera Dutour, met en doute la crédibilité du projet. «Si Me Azzi soutient la vérité et la justice sur les disparitions forcées, tant mieux ; mais qui l’a responsabilisé ? Nous ignorons si c’est lui qui a pris l’initiative ou le projet lui a été dicté. Je suis surprise, car je sais qu’il n’a aucun pouvoir», assure-t-elle. Le rapport défend aussi le droit des militaires rappelés pendant les années de terrorisme.

A leur demande, la commission a exigé des dédommagements des années travaillées, soit de 1995 à 1997, surtout que plusieurs rappelés souffrent aujourd’hui de handicap et revendiquent un statut particulier. Autre catégorie qui devrait aussi bénéficier de la charte, selon le rapport, les militaires blessés pendant la lutte antiterroriste. Ce dossier est actuellement, selon Me Azzi, au niveau du ministère de la Défense nationale.

Le rapport demande aussi un statut particulier pour les victimes du terrorisme qui leur permettra de recevoir l’indemnité financière et l’allocation avec une prise en charge morale des victimes. «Je pense que cette catégorie sera incluse dans la prochaine révision constitutionnelle, dans la mesure où on parle des victimes du devoir national qui doivent être l’une des constantes de la nation», suggère l’avocat. Les victimes du terrorisme «rejettent» le projet en question et «appellent» au rassemblement des forces qui ont lutté contre le terrorisme. Selon Mohamed Boumaali, porte-parole des victimes, seule cette force peut lutter pour la reconnaissance et contre l’oubli «Nous revendiquons un statut et non des indemnisations.

Nous voulons un statut qui protègera les victimes et toutes les catégories qui ont lutté contre le terrorisme islamiste. Me Azzi, ainsi que l’Etat et tous ceux qui ont participé à l’élaboration et l’application de la charte veulent nous faire taire aujourd’hui en nous proposant de l’argent. Nous sommes livrés à nous-mêmes. Nous ne voulons pas de son projet, car nous continuerons à nous indigner jusqu’à la reconnaissance de nos droits», insiste Mohamed.

Par ailleurs, d’autres dossiers soulevés à la Présidence dans le rapport de 2011 commencent à être réglés, dont celui des enfants nés dans les maquis. Faute de textes juridiques, plusieurs dossiers sont restés en suspens. En Algérie, 500 cas de naissances au maquis ont été enregistrés. La commission de suivi de la charte pour la paix et la réconciliation nationale n’a reçu que 100 dossiers dont 27 ont été régularisés, selon Me Azzi. «Si les autres cas n’ont pas été pris en charge, c’est parce qu’il n’ont pas rempli les conditions. Nous sommes en train de leur chercher la solution adéquate», explique-t-il.

Le rapport de Me Azzi demande aussi la création d’un département qui englobera toutes les institutions concernées par la tragédie nationale. Au total, le rapport contient quatre chapitres où il fait le bilan de l’application de la charte pour la paix et la réconciliation nationale pour faire enfin des propositions d’élargissement. Douze points ont été ainsi soulevés. Des données chiffrées ont été  établies et Me Azzi ne les rendra publiques qu’après la remise du rapport au président Bouteflika.
 

Nassima Oulebsir
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Alger collaborera avec l’Europe pour lutter contre les facteurs de migration
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L’Algérie est prête à collaborer avec l’Union européenne pour la «gestion des flux migratoires», mais uniquement dans le sens de la gestion des facteurs des migrations.

Alors que certains pays européens demandent aux pays des frontières de l’Europe de stopper les migrants, Alger n’est pas sur la même longueur d’onde. «Nous sommes tout à fait en phase, lorsqu’il s’agit de s’attaquer aux racines, aux causes sous-jacentes de ce phénomène. Les gens ne quittent pas leurs familles par goût de l’aventure.

Il faut donner de l’espoir aux gens, donner du travail, veiller à la dignité des gens et travailler sur le développement, le règlement des problèmes, politiques, de gouvernance et aller vers des mesures qui s’inscrivent dans le long terme», a déclaré le ministre des Affaires étrangères, Ramtane Lamamra, hier lors d’un point de presse, à l’occasion de la visite de la représentante de l’Union européenne pour les affaires étrangères, Federica Mogherini.

L’immigration faisait partie, comme la sécurité et la lutte antiterroriste ainsi que l’énergie, des principaux dossiers abordés lors la rencontre. Arrivée mercredi soir pour une visite de deux jours, Federica Mogherini a été reçue hier par le président Abdelaziz Bouteflika, puis par le Premier ministre Abdelmalek Sellal. Interrogée sur la gestion par l’Europe de l’arrivée de ressortissants syriens, elle a déclaré : «Nous ne pouvons pas trouver une solution à la crise migratoire du jour au lendemain, mais nous allons les accueillir», car cela «relève des principes fondamentaux auxquels tient l’UE, dont le respect des droits de l’homme».

L’Union européenne va également «développer une approche commune pour gérer les crises qui existent autour de nous, notamment en Afrique, et booster le développement économique et social». Un sommet avec l’Union africaine et les pays du Moyen-Orient est prévu en novembre prochain à Malte «pour voir comment booster le développement durable».

Leïla Beratto
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Les femmes quittent la maison pour s’isoler ailleurs

http://www.elwatan.com/culture/les-femmes-quittent-la-maison-pour-s-isoler-ailleurs-18-09-2015-303724_113.php
[image: image26.jpg]



http://www.elwatan.com/images/2015/09/17/femmes_2607837_465x348p.jpg

Après la guerre de Libération nationale, qui a vu la participation massive des Algériennes, les femmes ont été rappelées à la cuisine. Après 50 ans d’indépendance, cette moitié de la société, qui peine toujours à investir les lieux publics, quitte la maison pour tenter de se réaliser dans l’espace public !

«Madame, montez dans la salle familiale, ici c’est pour les hommes», nous demande le serveur d’un relais routier à El Achir (Bordj Bou Arréridj). Dans des salles dites familiales, les femmes sont conviées à s’isoler sans être accompagnées par leur famille, comme le nom l’indique. Pire, à Aïn Oulman, à 30 km de Sétif, les fameux restos de grillades isolent les «familles» dans des cabines.

Entourées de rideaux, les femmes arrivent à peine à apercevoir le serveur. Cependant si dans ces restaurants l’isolement est choisi par les hommes et les traditions, ailleurs les femmes investissent elles-mêmes les endroits exclusivement féminins. A Batna, Habiba Bouzehafi est la patronne du café L’Aurassienne, un salon qui porte le nom de la femme de la région. «Les femmes trouvent tout ce dont elles ont besoin dans mon café ! D’ailleurs, des femmes d’affaires de la ville donnent leur rendez-vous ici», nous confie-t-elle.

Piano dans un coin, sa fille interprète des morceaux. «Je tenais à ce qu’elle soit musicienne ! Comme la décennie noire a tout ravagé en Algérie, je fais tout pour refaire sortir les femmes de chez elles en leur faisant écouter ce que ma fille sait jouer», explique Habiba. Sous un autre concept-idée ramené des Emirats arabes unis, Amel Bouraou est la directrice du club touristique Marina Club à Bordj El Bahri.

Il est le premier dans son genre en Algérie, puisqu’il comporte des plages artificielles avec verdure et oasis, une bibliothèque et une salle de conférences. «C’est un club pour femmes intellectuelles», dit sa patronne. Amel Bouraou est sûre de rendre service aux Algériennes. «Elles nous viennent de tout le pays et sont très satisfaites.» Selon la gérante, l’Algérie est un pays musulman, et il faut se fier à ses traditions. «Certaines femmes ne nageaient pas, puisque leurs époux leur interdisaient la plage. Désormais, avec notre club, elles sont libres de venir tout en laissant leur mari la conscience tranquille.»

Machisme
Clairement, la possessivité des maris est l’un des facteurs qui nourrit ce commerce. D’après Lila, femme chauffeur de taxi, «il m’arrive de travailler exclusivement pour les femmes, les maris m’appellent spécialement parce que je suis une femme et ils sont prêts à payer une fortune pour ça». Le voile est un autre élément que les femmes prennent en considération dans les milieux qu’elles fréquentent.

Sabiha, 26 ans, pense qu’on devrait créer davantage ce genre d’endroits : «Avec mon voile je ne peux être à l’aise devant les homme à nager ou à faire du sport.» Se plaignant du machisme et de la société masculine qu’est la nôtre, plusieurs femmes accueillent l’idée de la séparation avec bonheur. «On connaît tous la société algérienne, masculine, il n’y a pas une seule femme qui ne se plaint pas des regards des hommes ou de leur provocation», s’exclame Yasmine, 27 ans.

Pour cette jeune femme, la solution c’est de s’éloigner des hommes, car leurs regards sont trop violents. «J’aurais aimé avoir un café pour femmes, puisque les hommes jugent mal que j’entre dans un café, endroit exclusivement masculin dans notre pays.» Fuyant l’attitude masculine, Rania, jeune Oranaise, affirme qu’elle a choisi de fréquenter la salle de gym Quart de fitness parce qu’elle est dédiée exclusivement aux femmes. «L’Olympia à Saint-Eugène est une salle de gym mixte, mais je crains les regards des hommes», confie-t-elle.

Dès l’obtention de leur bac, beaucoup d’Algériennes quittent le foyer familial et sortent pour affronter la société. Cependant, l’étape qui est censé les intégrer dans la société, elles la vivent à l’écart du sexe opposé dans des cités universitaires destinées aux filles. «On est dans un pays musulman», souligne Aïcha, résidente à la cité Baya Hocine de Bab Ezzouar. Pour elle, il est impensable d’avoir des cités mixtes, «ça fait partie de notre éducation», ajoute-t-elle

Mixité
Pourtant d’un autre côté, des femmes dénoncent ce genre d’exclusion. «Je déteste cet apartheid», s’irrite Nadia Chouider. «J’étais si mal à l’aise au lycée Omar Racim (Alger) ensuite à la cité universitaire qu’il me semblait être dans un endroit totalement artificiel. Je trouve que ce n’est pas normal ; en famille nous sommes hommes et femmes, on grandit ainsi et puis subitement il faut se séparer.» Aujourd’hui directrice de la garderie Montessori Ibn Khaldoun, elle refuse même la différence des couleurs des tabliers entre fillettes et garçons, c’est de la «ségrégation chromatique», ajoute-t-elle. Agression, oppression, uniformité, simplisme… ce que dénoncent les filles des cités universitaires de Béjaïa. Pour Roza, résidente  à la cité U Tharga Ouzemour, «il est hors de question qu’ils nous privent d’un acquis».

A Béjaïa, sur 11 cités universitaires, 10 sont mixtes. «Et heureusement», commente Sabrina, résidente dans la même cité. «Ce sont nos camardes et amis qui nous protègent ! Sans eux, on serait livrées à toutes sortes de dangers», explique-t-elle. En 2007, une décision du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique a porté sur la séparation entre garçons et filles. Ce que les résidents ont refusé à l’unanimité. L’association de jeunes RAJ a mobilisé les filles pour refuser la séparation. «Ca a marché et ça marchera bien. Dans la société kabyle, la mixité n’est pas un fait étranger», explique Fouad Ouicher, secrétaire général de RAJ.

Ainsi explique Fatima Cherfa-Turpin, auteur de La condition juridique de la femme rurale en Kabylie et doctorante en droit privé à l’université de Strasbourg (France) : «La mixité est un jalon fondamental qui fonde la culture kabyle. La structure sociale en Kabylie a toujours été homogène d’une organisation sociale non hiérarchisée. D’ailleurs, la femme a toujours travaillé aux côtés de l’homme à l’intérieur ou à l’extérieur.» «On est dans un pays musulman», souligne, pour sa part, Aïcha, résidente à la cité Baya Hocine de Bab Ezzouar. Pour elle, il est impensable d’avoir des cités mixtes, «ça fait partie de notre éducation», ajoute-t-elle.

Hanane Semane

El Watan - [image: image27.png]


 Vendredi 18 septembre 2015
(Algérie)  

Fatma Oussedik. Professeur de sociologie, université d’Alger II. Centre de recherche en économie appliquée au développement (CREAD)

Il y aurait 100 femmes qui iraient au café et 80% de femmes analphabètes, cela ne ferait pas sens pour notre société
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- Les endroits (cafés, restos...) pour femmes se répandent en Algérie... Comment expliquez-vous ce phénomène ?
La société algérienne a connu d’importantes transformations, et nous en sommes tous et toutes témoins. Une des manifestations des plus importantes est la place des femmes dans l’espace public. Il faut l’enregistrer et, ensuite, observer les formes auxquelles cette réalité nouvelle renvoie. Et nous observons une présence massive des femmes dans ces lieux ; dans le même  temps, «le feu» (préparation des repas, des gâteaux…) a été externalisé, c’est-à-dire que ces activités se déroulent hors du foyer.

Ce qui explique la présence, en nombre, de femmes dans les restaurants, les fast-foods, les salons de thé. De plus, les femmes ont à présent des revenus financiers qui leur permettent d’être présentes dans ces lieux, mais aussi les tâches de préparation des mets, le service, dans  ces espaces, sont mixtes.

- Cela n’est-il pas un isolement et donc un danger pour la mixité en Algérie ?
Je vois, au contraire, des femmes attablées et se déplaçant dans une ville mixte, des femmes parfois  servies par de jeunes hommes et qui consomment, souvent, des mets préparés par des hommes. Il y a donc une mixité que la société patriarcale souhaite et parvient à contrôler tant les bouleversements sont rapides.

Ce qui était triste c’était surtout les femmes enfermées qui  devaient avoir une vie sociale dans les seules maisons, entre quatre murs selon la formule. Reconnaissons les luttes des femmes et observons-les empruntant le chemin d’un accès plus grand à des droits. Enregistrons ces acquis, car les femmes font preuve, en Algérie, de beaucoup d’opiniâtreté et certaines le paient très cher, lorsqu’on considère les violences auxquelles les femmes algériennes sont exposées.

Nous devons une grande reconnaissance à ces victimes des combats que nous menons. Il faut aussi déplorer les lenteurs auxquelles se heurte la loi contre les violences faites aux femmes, comme il faut regretter que certains de nos compatriotes justifient des violences qui, dans nombre de cas, vont jusqu’à la mort de la victime. Ce constat montre que le chemin difficile que constitue une vie d’Algérienne n’obtient pas encore le soutien clair de l’Etat et se heurte au poids, dans notre pays, de forces obscurantistes pour ne pas dire simplement obscures.

- Comment se fait-il qu’auparavant, les Algériennes fréquentaient avec les hommes les mêmes endroits ?
Parmi les transformations connues par notre pays, il y a la multiplication rapide de la population urbaine. Au début de l’indépendance, les Algériens vivant en ville étaient minoritaires par rapport à ceux qui vivaient dans les campagnes. Cette population avait une appropriation de tous les espaces urbains fondée sur la conviction que nous étions en train de construire une société qui plaçait «l’égalité» comme une valeur centrale.

Nous venions de sortir de l’indépendance, les sacrifices de nos aînées, leur présence bienfaisante, les discours politiques donnaient à penser que nous n’aurions pas à nous battre aussi durement que nous le faisons actuellement pour avoir accès à des droits. Mais ne cédons pas au phantasme, ces femmes étaient peu nombreuses. L’histoire de notre pays est là et c’est dans ce contexte que nous devons arracher les conditions de réalisation de l’article qui, dans notre Constitution, nous accorde l’égalité !

Mamia Chentouf (et bien d’autres que je ne peux pas toutes citer ici) est morte sans voir se concrétiser cet idéal, nous espérons que certaines le verront bientôt et nous restons mobilisées pour cela. Mais il faut que nous conservions présents à l’esprit que cette aspiration, ce combat pour une société qui nous garantisse l’égalité, est celle de toutes les Algériennes et non celle d’une petite élite citadine. Car il y aurait 100 femmes qui iraient au café et 80% de femmes analphabètes, cela ne ferait pas sens pour notre société.
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Muslims head for Mecca

Prepping for the pilgrimage

The logistics of the haj

http://www.economist.com/news/middle-east-and-africa/21665019-logistics-haj-prepping-pilgrimage
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WHEN pilots take to the skies over northern Africa next week they will be issued with special instructions and charts. During the haj, air traffic across the continent changes. Rather than mostly flying north or south, flocks of aircraft wing their way east to Saudi Arabia, home to Islam’s holiest sites.

The annual pilgrimage, which the Koran enjoins every believer who can afford it to perform at least once in a lifetime, is much easier for pilgrims than it used to be. In the old days they trudged for days over land. Now they fly, and even a seat in economy class is comfier than a thousand-mile trek across the Sahara. Over 2m Muslims from 183 countries will descend on Mecca and its surroundings in time for September 22nd, when the haj starts this year. Managing that ingress requires heroic logistics.

In the past few years as the crowds have swollen, Saudi Arabia has moved to restrict the numbers. A dedicated ministry allots each country a quota of visas based on its Muslim population; this has been reduced since 2013 due to renovation works in Mecca. Each country then distributes them by lottery. Muslims can only apply, in their home country, if they haven’t been in the past five years—an exception is given to those accompanying a woman under 45 years old, all of whom must have a male mahram, or guardian.

Going to Mecca

Percent performing the haj  

[image: image29.png]. PAKISTAN 6
Percentage of Muslims

Selected countries LEBANON 20 AFGH/;»}ISTAN

BANGLADESH 4
PALESTINIAN |, [ )
TERRITORIES 17

JORDAN 18€

GUINEA-
BISSAU 27

INDONESIA 3

. o
LIBERIA Ghana .
13 N

Pilgrims performing the haj, m

"DJIBOUTI
IGERIA 18 P

ETHIOPIA

1
From: @ abroad ™ Saudi Arabia KENYA ’
3 17
2 Percent of Muslims who Muslim population
have performed the haj Estimate, 2010, m

2010 or latest

, |- 0@
5 25 50

2005 07 09 11 14 5 50 100 200





http://cdn.static-economist.com/sites/default/files/20150919_mam942_tab1.png?1442485572

Numbers performing the haj
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A lucky few might win a fully-paid trip funded by their government. But most visa-endowed pilgrims must next pick a package from a Saudi-approved agency. These range from a luxury five-star experience to setting up camp somewhere or bedding down on a hotel roof. “This year we’re hosting guests mainly from Egypt, Morocco, Senegal and France,” says Muhammad Sabry of Elaf Ajyad, a mid-range hotel in Mecca.

To ferry the pilgrims, extra flights are put on, often, as in Egypt, departing from special “seasonal” terminals. Air India, for example, has said it will operate 230 direct flights from seven Indian cities to Jeddah, the main disembarkation point for the haj. (Pilgrims may not leave the western area of Saudi Arabia during their stay.) On arrival, pilgrims speed down a four-lane highway to Mecca, about 65km (40 miles) away. They enter a state of ihram, or holiness. Men must don a seamless two-part white outfit; women a simple dress that leaves their hands and face exposed.

Ensuring that the pious masses can safely move between the sites during the five days of the pilgrimage, is particularly tricky. They must walk (or be bussed if they are elderly or weak) distances of several kilometres between Mount Arafat, the Grand Mosque of Mecca and the valley of Mina. Accidents have become rarer since a stampede in 2006 left 363 people dead. But on September 11th a crane at the Grand Mosque collapsed, killing 107 people performing the umrah, the lesser pilgrimage.

In recent years the kingdom has modified several sites, which has altered the rituals themselves. Special electronic gates let pilgrims into the site. Muslims circumambulate the Kaaba, the black cube in the Grand Mosque, both on the ground and on a platform above it. The faithful need not kiss the black stone on its eastern corner, as is traditionally required, but can point to it instead. They can also appoint someone else—usually a butcher—to slaughter an animal, as is required at the end of the haj. Last year 2.5m animals were sold; many had to be imported.

Saudi Arabia says it will deploy 100,000 members of its security forces to protect the areas and control crowds. This year is particularly tense: Islamic State has claimed three bombings at Shia mosques in the country’s eastern province this summer. Both Sunni and Shia Muslims take part in the haj; the Saudi government is anxious that none be murdered.

With so many people from so many places crammed together in the heat, exhaustion, dehydration and infections are common. Saudi Arabia is struggling to put an end to Middle East Respiratory Syndrome, a deadly virus. The government has set up 25 hospitals nearby; the Red Crescent will run 69 medical centres.

The logistics will only get harder. The Saudi government is spending billions of dollars on expanding the holy sites’ capacity (luckily the haj makes the country some $8.5 billion each year, by one estimate). The Grand Mosque will soon be able to accommodate 1.6m pilgrims at once: extra floors, 21,000 toilets and hundreds of escalators and lifts are being built. (Female pilgrims have often complained that there are not enough toilets.)

The swelling crowds are changing the holy places beyond recognition. Garish hotels have replaced ancient neighbourhoods and non-Islamic sites in Mecca. An ugly clock tower looms above the Grand Mosque. Shops selling everything from Baskin-Robbins ice cream to Rolex watches abound. “Mecca and Medina are meant to be sanctuaries, not cities,” says Sami Angawi, an architect who runs the Haj Research Centre, a think-tank. Yet where there are pilgrims, there are profits.
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Migrants and labour markets

More vacancies than visitors

Eastern Europe may not like refugees but needs them more than other countries
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WITH their pristine rooms and green courtyard, the new psychiatric clinic and geriatric and dermatological wards cost $19m. But what the hospital in Bydgoszcz in north-west Poland does not have is enough nurses and carers. As a result it can only fill half of its 236 beds. Such labour shortages are common in eastern Europe. Construction, manufacturing and technology firms are struggling to find enough workers. And shortages are likely to get worse as populations age rapidly.

Meanwhile, eastern European governments have been among the most vocal opponents of plans to relocate refugees across the EU. Poles and Czechs have joined Hungarians in refusing to accommodate migrants, who are often young and educated. This ignores economic logic.

A survey by ManpowerGroup, a consultancy, found that two out of five firms in Poland struggle to fill vacancies. In Hungary, almost half could not get the staff they need. In the Czech Republic and Slovakia fewer employers report difficulties (18% and 28%) but the share has been climbing steadily over the past few years.

IT firms, which face a crunch everywhere in Europe, struggle the most. Their best employees are lured to western Europe or America by higher salaries. Poland may be thriving as a back office for European business, but in 2014 it needed 50,000 more IT workers than it could find. In Slovakia, the 50,000-strong IT sector could expand by 10,000 overnight if people were available. “The education system is good at producing scientists, but not coders,” says Radovan Durana, an economist at the Institute of Economic and Social Studies in Bratislava. In Hungary, it is engineers who are in particularly short supply. Although Budapest is cheaper than Berlin, many graduates move to Germany, where pay is 150% higher.

So far skill shortages have not stopped national economies from growing. Poland and Hungary will expand by around 2.8-3.3% this year. But they could do much better. GDP per person in 2014 was less than 68% of the EU average. Labour shortfalls also increase pension deficits and leave holes in public finances.

Many eastern countries are failing to reach their considerable potential. Slovakia produces nearly 1m cars per year, the most per capita in the world. In August, Jaguar Land Rover announced plans to open its first continental European plant near the city of Nitra, costing €1.4 billion ($1.6 billion) by 2018. Local suppliers should be among the main beneficiaries, but a survey by PwC, a consulting firm, found that nearly 80% already lack skilled labour.

The public sector is no better off. Poland has five nurses per 1,000 inhabitants—compared with 13 in Germany. Of those only 1% are under 25, and 29% are due to retire by 2022. The average age among specialist doctors is 55. Maciej Hamankiewicz, president of Poland’s Supreme Medical Council, warns that patients may not receive proper care.

In Hungary, the crisis in the health system is even worse. Some 40% of doctors are over 60 and more than 200 medical practices have no doctor at all, mostly in the poorer eastern and northern regions. At Almasi Balogh Pal Hospital in Ozd, 55 doctors work nonstop to serve a city of 80,000 people. A hospital director says adverts for recruits get no response.

Reality check

It is Panglossian to expect refugees from far away to plug skill gaps instantly. Reliable data on what migrants know how to do are scarce. However, there is ample evidence that Syrians, the single largest group of arrivals, are relatively well-educated. Many Syrian doctors were trained in the Soviet Union and speak fluent Russian. Within minutes at one Budapest train station an Economist correspondent came across a Syrian lawyer, a mechanical engineer, an agricultural engineer and a physics teacher, all of whom spoke good English.

Even less capable refugees could have plenty of jobs to choose from. The Polish ministry of labour has identified large shortages of manual workers in agriculture and construction. The Hungarian economy ministry points to demand for carpenters, shop assistants, gardeners and bakers. Poland is already importing tens of thousands of seasonal workers from neighbouring Ukraine.

As populations age, workforces will keep shrinking. In Hungary birth rates are declining and lifespans are stretching. Many of the young emigrate. The population is forecast to shrink by 8% between now and 2035, while Poland faces a shrinkage of 6% (see chart). These figures still underestimate the problem, since official forecasts take people registered in a census as the baseline population, even though many live abroad and may not return.

Some eastern European officials insist they can fill skill gaps by drawing in labour from neighbouring countries with cultures more similar to their own, such as Bulgaria and Romania, which are EU members but not yet part of the Schengen travel zone. That too may be wishful thinking. Bulgarians and Romanians can already move around freely in Europe if they show their passports, and few head for other former Warsaw Pact countries. Meanwhile, both countries’ populations are ageing fast.

In the Balkans, wages are often lower than farther north, and employment in Poland or Hungary may seem attractive. But populations in the former Yugoslavia are old and shrinking; many of the young have already left. In Bosnia and Herzegovina the population was 4.4m in 1991, but now is 3.8m, and by 2050 the UN predicts it will fall by a further fifth, to 3.1m.

Immigration critics are right that integrating outsiders into countries with difficult languages and fragile public services is hard. But the rewards are obvious. “Poland is not likely to catch up with the West without opening up to foreign workers,” says Marcin Piatkowski, an economist at the World Bank.

Le Point
Après une brouille diplomatique d'un an, Hollande se rend au Maroc

Le chef d'État français effectue cette visite, sur fond de polémique autour du patron du contre-espionnage marocain, visé par des plaintes en France.
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Le président français François Hollande effectue ce week-end à Tanger une délicate visite.©ALAIN JOCARD 

Pour sceller la réconciliation après un an de brouille, le président français François Hollande effectue ce week-end à Tanger une délicate visite sur fond de polémique autour du patron du contre-espionnage marocain, visé par des plaintes en France pour torture. Des associations de défense des droits de l'homme se sont ainsi inquiétées jeudi que le déplacement du chef de l'État ne soit l'occasion de décorer de la Légion d'honneur le directeur de la DGST marocaine Abdellatif Hammouchi.

L'entourage du président a formellement démenti la remise de cette décoration lors de cette visite présidentielle, jugeant cette information "sans fondement", mais pas son principe. En février, le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve avait lui-même annoncé que Paris décorerait prochainement des insignes d'officier de la Légion d'honneur Abdellatif Hammouchi, pour son rôle dans la lutte contre le terrorisme.

Nouvel accord judiciaire

Rabat avait suspendu tous les accords de coopération judiciaire avec Paris de février 2014 à janvier 2015, après la convocation d'Abdellatif Hammouchi par un juge d'instruction à Paris enquêtant sur plusieurs plaintes d'associations. Une série d'impairs diplomatiques avaient également envenimé la crise, avant que François Hollande ne mette fin à la brouille en recevant Mohammed VI à l'Élysée le 9 février, après la signature d'un nouvel accord judiciaire avec le Maroc.

À Paris, on considère que "la page est tournée" sur cette affaire. "Depuis plusieurs mois, on n'est plus dans la réconciliation, on est plutôt dans la reprise d'une relation très dense", assure ainsi un diplomate français. Mais les critiques ne s'arrêtent pas là. À la veille de la visite de François Hollande, l'association Reporters sans frontières (RSF) a dénoncé "la situation actuelle de la liberté d'information" au Maroc, "où la critique de sujets tabous tels que la monarchie ou l'intégrité territoriale peut amener à de lourdes condamnations". Le Parti communiste français a lui fustigé une "visite bien malvenue dans un pays où la corruption et l'impunité règnent en maîtres, où les inégalités sociales et la pauvreté s'aggravent, où la répression policière et les emprisonnements s'abattent sur les démocrates et les syndicalistes".

"On est dans une logique de coopération"

Malgré ce contexte, le chef de l'État entend renforcer les liens économiques entre les deux pays, alors que la France s'est fait ravir par l'Espagne la place de premier partenaire commercial du Maroc. Mais Paris reste le premier partenaire économique de Rabat grâce à l'importance de ses investissements, "une douzaine de milliards d'euros en stock", souligne Paris. François Hollande, qui aura plusieurs entretiens avec le souverain marocain, visitera ainsi avec lui un site de maintenance des rames de la future ligne à grande vitesse Tanger-Casablanca dont l'entrée en service est prévue en 2017-2018. La première rame du train à grande vitesse (TGV) marocain a été livrée par le groupe industriel français Alstom en juin.

Il doit aussi se rendre sur le port de Tanger, deuxième port du Maroc et important hub entre l'Europe et l'Afrique. "Ce sont deux chantiers très représentatifs de cette volonté de coproduction, de partenariat" entre la France et son ancien protectorat. "Il n'y a plus aucun soupçon de paternalisme. On est vraiment dans une logique de coopération, partenariat, chacun avec sa valeur ajoutée", affirme un diplomate français.

"Appel de Tanger"

Le climat sera aussi au menu des discussions et François Hollande signera avec Mohammed VI "un appel de Tanger" en vue de la Conférence (COP 21) de Paris en décembre. Le Maroc, qui organisera la COP 22, est le premier pays du Maghreb à avoir remis sa contribution, avec pour objectif de passer à 42 % d'énergies renouvelables d'ici 2020. Les deux dirigeants poseront également la première pierre d'un institut de formation aux métiers des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique.

François Hollande, qui rencontrera également le Premier ministre Abdel-Ilah Benkiran, sera accompagné de cinq ministres et d'une délégation étoffée de chefs d'entreprises parmi lesquelles Thales, SNCF, Alstom, Egis, Cistra, intéressées dans le chantier LGV mais aussi Bouygues, CMA-CGM, Renault impliqués dans les nouveaux aménagements du port de Tanger. EDF-énergies nouvelles, Suez, Veolia, Lafarge, ENGIE seront aussi présentes pour les enjeux climatiques.

ALGERIE-FOCUS - 
Religion, femmes, régime politique et difficultés économiques/L’Algérie vue par les étrangers

Par La rédaction  | septembre 18, 2015 3:05

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/religion-femmes-regime-politique-et-difficultes-economiqueslalgerie-vue-par-les-etrangers
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L’Algérie contemporaine offre l’image d’une société en pleine mutation, complexe et plurielle, à la frontière de l’Orient et de l’Occident. Des clichés à la réalité, c’est un pays qui soulève toutes les passions, et interroge. Rencontre à Alger avec des expatriés.
Une culture méditerranéenne
Tous s’accordent sur le caractère méditerranéen de la personnalité algérienne, et cela sur plusieurs plans. Certains me parlent de géographie, de climat, d’un environnement hédoniste propice à la vie telle qu’on devrait la vivre. Et d’autres évoquent la tendresse, la chaleur de la population locale.

Pierre, sociologue de formation, évoque une Algérie gorgée de soleil, belle, joyeuse, chaleureuse : « l’Algérie de mes pensées est née de mes voyages littéraires : j’y vois surtout Camus, l’été, à Alger, savourer la vie à l’ombre d’un olivier, sur une place donnant sur la mer ». Il me raconte le décalage entre cette vision romantique et la réalité brute de la terre algérienne : « le décalage existe, forcément, mais dans chaque coin d’Alger on peut retrouver les mêmes lumières, les places d’ombre, le bruit des cigales le matin ».

C’est la chaleur d’Alger qui revient le plus souvent dans les témoignages : la chaleur de la ville, bien sûr, mais surtout celle de ses habitants, « tendres, hospitaliers, avenants, toujours prêts à vous tendre la main », me dit Louise, une jeune grand-mère redécouvrant le pays de son enfance, quitté après l’indépendance. C’est une Algérie poétique et esthétique qu’elle évoque ensuite : « j’avais cette image d’un art ‘arabe’ qu’on retrouve ici, avec son architecture, ses mosaïques, ses côtés mauresques, tout ça est somptueux ».

Famille et chaleur humaine
L’histoire de Louise, née dans la région oranaise à la fin des années 1940, est émouvante : « Je suis revenue en Algérie en 2012, et j’étais accueilli comme jamais par la population algérienne. Les gens sont adorables. Tout le monde me disait, ‘vous êtes ici chez-vous’, c’était vraiment l’Algérie magnifique que j’avais quittée ».

Anna, doctorante en droit, travaille à l’ambassade d’Autriche, et a retrouvé l’Algérie telle qu’elle lui fut dessinée par ses amis algériens, rencontrés à Paris quand elle y a étudié : « les personnes sont ouvertes et chaleureuses, c’est comme cela que je les avais imaginées ». Dans cette même perspective, Bénédicte, qui travaille pour le secours catholique, nous livre cette image altruiste de l’Algérie : « on a toujours ce cliché, un peu orientaliste, d’un Occident individualiste et d’un Orient tourné vers la famille, vers le collectif, mais je pense qu’il y a une part de vérité ».

Au-delà des clichés, ces dames me parlent aussi d’une Algérie plurielle, non réductible à une seule culture ou à un seul ethos : « L’ouest et l’est du pays me semblent complètement différents » me raconte Louise, « Constantine m’a paru moins progressiste qu’Alger » me dit Bénédicte.

Une certaine vision de la femme
Elles s’interrogent aussi sur les droits et la position sociale de la femme au sein de la société algérienne. Elles ont vécu des expériences similaires.

Elles furent agréablement surprises par les Algéroises, par la diversité des tenues et par le goût local. En revanche, ne connaissant pas encore tous les codes de la société algérienne, elles redoutent le regard et le jugement des hommes dans la rue : « on ne se sent pas forcément à l’aise » m’explique Bénédicte. Anna, elle, me raconte qu’elle est régulièrement klaxonnée  par les voitures, et qu’elle a déjà été suivie pendant plus d’une heure par un homme dans la rue : « je ne suis pas toujours rassurée, cela fait un peu peur parfois ».

A travers ces problématiques, ce sont des questions plus larges, notamment liées au rôle de la religion dans l’espace public, qui sont soulevées. Henri, chercheur en histoire, nous offre lui un avis bien plus tranché : « Je trouve que la religion est trop présente. Mais c’est mon regard de vieux ‘laïcard’, je ne compte l’imposer à personne, et je comprends tout à fait qu’on puisse penser autrement ».

La chute des prix du pétrole : une opportunité à saisir 
L’état de l’économie algérienne soulève lui aussi certaines interrogations, mais la plupart des étrangers présents à Alger sont optimistes. Anna voit la chute des prix du pétrole comme une opportunité que l’Etat doit saisir : “la situation des hydrocarbures peut paraître inquiétante, mais c’est une occasion historique pour diversifier l’économie du pays”.

Du côté des ambassades étrangères, les services commerciaux regrettent une machine bureaucratique qui bien souvent limite l’implantation et l’investissement des entreprises étrangères sur le sol algérien ; Anna m’explique : « l’Algérie est un marché vraiment intéressant, et nous aimerions beaucoup investir dans certains secteurs, dans l’agro-alimentaire, la construction, les transports publics, mais il faut être très présent sur le territoire pour que ces projets aboutissent ».

Au-delà de la culture économique algérienne, c’est la situation sociale et les inégalités croissantes entre les citoyens algériens qui sont préoccupantes : “c’est ce qui m’a frappé quand je suis venue ici pour la première fois, les voitures magnifiques, les bagnoles toutes cassées à côté, on a l’impression que toute une frange de la population est marginalisée”, confie encore Anna.

Sécurité et terrorisme
En France, depuis l’attaque de Charlie Hebdo, l’ambiance est à l’anxiété générale, notamment en ce qui concerne l’Islam, et cela se répercute sur l’image des pays du monde musulman, qui souffrent des nombreux amalgames.

Pierre me parle de Soumission, le dernier livre de Michel Houellebeck : « On peut critiquer Houellebeck autant que l’on veut, mais il décrit une situation que de nombreux français ressentent vis-à-vis de l’Islam, et le dernier bouquin de Boualem Sansal va dans ce sens». Henri, le jeune historien, n’est pas d’accord : « toute cette propagande sur l’Islam politique sert les intérêts d’un Etat qui tend vers l’autoritarisme, un régime liberticide nous tend les bras en France, et c’est justement ce genre de régime que les Algériens redoutent aujourd’hui».

Malgré leurs désaccords, c’est un portrait d’un régime peu démocratique que nous décrivent les deux chercheurs : « personne ne nie la farce politique qui se joue dans les salons d’Alger, pas même la presse nationale, mais le peuple n’a rien à se reprocher, chacun fait ce qu’il peut à son niveau, surtout quand on voit la tournure que prennent la plupart des soulèvements populaires actuels».

Dans ce monde en transition, dans cette région bénie des dieux, cette Algérie plurielle, conservatrice et libérale, occidentale, orientale, méditerranéenne, fascine, interroge, et s’interroge : quel avenir pour demain ? La balle est dans son camp.

Reportage réalisé par Tahar. M 
Daardaar - De Morgen
LES DÉTECTIVES DE LA CROIX-ROUGE

Posté le 15 septembre 2015

De Morgen est l’un des quotidiens du Persgroep. Tiré à près de 70.000 exemplaires, il se présente comme étant un journal progressiste, indépendant et de qualité.
http://daardaar.be/rubriques/les-detectives-de-la-croix-rouge/
Avec le nombre croissant de réfugiés, Tracing est très sollicité en ce moment. Ce service de recherche de la Croix-Rouge aide les migrants à retrouver les proches qu’ils ont perdus de vue. « Je crains que, dans l’immédiat, nous ne soyons pas d’un grand secours pour beaucoup de Syriens. »

Le travail de Sophie Van Belleghem (32 ans) est celui d’un détective. Dans son petit bureau de deux mètres sur trois, elle tente de localiser les réfugiés disparus. Avec plume, papier et Google Maps. Et de nombreuses questions. « Je cherche des indices. Un nom, un numéro de téléphone, une adresse. Mais, souvent, le réfugié peut à peine décrire l’endroit où il a vu un proche pour la dernière fois. »

Elle nous rapporte le cas d’une mère originaire d’Érythrée. Cette femme a entrepris seule le dangereux périple maritime pour rejoindre l’Europe. Elle a confié son enfant à une connaissance dans la capitale du Soudan. « Elle connaissait le quartier où habitait cette femme, mais n’avait aucune adresse. » C’est dans ces cas-là que la technique Google Maps de Sofie Van Belleghem s’avère utile : « mais c’est du Google de tête : je leur demande de retracer un trajet le plus précis possible et j’essaie, en même temps, de suivre le parcours sur l’écran de mon ordinateur.

« Cette femme parlait notamment d’un terrain de football. De l’immeuble où son bébé était hébergé, on voyait ce terrain. Quels sont les quartiers qui ont un terrain de football ? Comment l’immeuble était-il orienté ? De quel côté voyait-elle le terrain ? Comment s’y rendait-elle ? Que voyait-elle sur ce trajet ? Tournait-elle à gauche ou à droite, marchait-elle sur de l’asphalte ou sur un chemin de terre ? » À côté de l’immeuble, il y avait un petit magasin où la dame qui s’occupait de l’enfant s’approvisionnait presque tous les jours. Nouvel indice : pouvons-nous retrouver cet épicier ? »

Dans ce cas, c’est l’église fréquentée par la gardienne de l’enfant qui a fourni le lien crucial. « Nous savons que les Érythréens sont très fidèles à leur église. Nous avons pu localiser cette paroisse. Un collaborateur soudanais s’est rendu sur place et a trouvé l’enfant. »

Banque de données

Certes, en présence des flux migratoires actuels, où des gens parcourent de longs trajets très variables en mer et à travers montagnes et forêts, dans divers pays d’Europe, il est difficile de découvrir l’endroit où une personne pourrait se trouver. « Souvent, nous ne savons par où commercer : la Grèce, la Serbie, l’Allemagne ? »

Les familles se perdent de vue dans des circonstances chaotiques : gares bondées, ferryboats différents, passeurs qui séparent les membres des familles. Voici ce que les réfugiés racontent : la dernière fois que nous nous sommes vus, c’était à Kos, il y a sept mois. Voilà, cherchez. »

En l’absence de localisation précise ou d’un contact identifiable, il reste à attendre que la personne disparue se présente elle-même dans un local de la Croix-Rouge. Toutes les demandes de recherches introduites en Europe sont rassemblées dans une banque de données. On essaie ainsi de faire des rapprochements. « Pour les réfugiés arrivés récemment, cela signifie souvent la longue attente de nouvelles. »

305 recherches

C’est la mission la plus pénible, dit-elle. « S’il est terrible de dire à quelqu’un en le regardant dans les yeux : « désolée, ta maman est décédée », rien n’est plus affreux que d’annoncer qu’on n’a pu obtenir aucun renseignement. Et qu’ils vont devoir attendre. Ne pas savoir où son enfant ou son compagnon se trouvent, ni s’ils sont morts ou vivants est insupportable ; il est très difficile de continuer à vivre avec cette incertitude. »

L’augmentation des flux de migrants venus du Moyen-Orient et d’Afrique noire se ressent dans le service Tracing. « Cette année, 305 recherches ont été entamées, soit déjà plus que pendant toute l’année 2014. Et pourtant, l’impact véritable est encore à venir. Si les demandes d’asile se font plus nombreuses, dans un mois, la tâche sera beaucoup plus lourde ici. Et il y a déjà une liste d’attente. » Elle consulte son agenda : le 12 octobre, il y aura de la place. On s’attend à ce que le temps s’allonge encore. Les moyens de la Croix-Rouge se limitent à trois personnes chargées du traitement des dossiers. »

S’il est terrible de dire à quelqu’un en le regardant dans les yeux : « désolée, ta maman est décédée », rien n’est plus affreux que d’annoncer qu’on n’a pu obtenir aucun renseignement. Et qu’ils vont devoir attendre. Ne pas savoir où son enfant ou son compagnon se trouvent, ni s’ils sont morts ou vivants est insupportable ; il est très difficile de continuer à vivre avec cette incertitude. Sofie Van Belleghem (La Croix Rouge)
Malgré le réseau mondial de la Croix-Rouge, une banque de données reprenant des dizaines de milliers de noms et l’aide technologique, la recherche reste un sacré boulot. Sofie Van Belleghem estime à 25 à 30 % le taux de dossiers pour lesquels la personne disparue est retrouvée (sur une période de sept ans). Pour les demandeurs d’asile qui viennent d’arriver, ce pourcentage pourrait certainement, au début, être bien plus bas. « Je crains que, dans l’immédiat, nous ne soyons pas d’un grand secours pour beaucoup de Syriens. »

Dans les régions de conflits, les infrastructures sont anéanties, les antennes sont détruites, les réseaux sont contrôlés par des milices ou par l’armée. « Beaucoup de réfugiés ont un smartphone, mais à quoi bon un GSM, Facebook ou Internet si ceux qui sont restés au pays sont inaccessibles ? J’ai parlé avec un garçon d’une quinzaine d’années. Il était arrivé seul en Belgique et souhaitait joindre ses parents à Damas. » Finalement, il a reçu de bonnes nouvelles, grâce aux collègues syriens de Sofie Van Belleghem. « Ils ont réussi à établir un contact téléphonique et à se rendre sur place. »

Elle consulte les dernières informations disponibles sur Internet. « Syrie : de nombreuses régions sont inaccessibles. Dites aux demandeurs que la recherche peut prendre beaucoup de temps. Situation imprévisible. »

Article en V.O. sur De Morgen
Traduit du néerlandais par Micheline Goche

Le Monde.fr 

Comment fonctionneront les « Hot spots » censés gérer l’accueil des migrants en Europe ?

Le Monde.fr | 21.09.2015 à 06h50 • Mis à jour le 21.09.2015 à 07h59 | Par Jean-Pierre Stroobants (Bruxelles, bureau européen)
http://www.lemonde.fr/europe/article/2015/09/21/crise-des-refugies-comment-fonctionneront-les-hot-spots_4765105_3214.html


Ils seront au cœur de la négociation du nouveau conseil extraordinaire des ministres de l’intérieur, convoqué pour le mardi 22 septembre, à Bruxelles : une mise en place rapide et efficace des « hot spots » aux frontières de l’Union européenne permettra peut-être de désamorcer le conflit entre les Vingt-Huit au sujet de la crise des réfugiés. Au cours de ce conseil, durant lequel la présidence luxembourgeoise tentera d’éviter un vote qui mettrait un peu plus en lumière les divisions entre Etats de l’Est et de l’Ouest, la question de l’enregistrement et de la sélection rapide des demandeurs d’asile restera cruciale.
· Qu’est ce qu’un « hot spot » ?
La Commission européenne a proposé, au printemps, dans son « agenda pour la migration » d’aider les pays dits « de première ligne », particulièrement exposés au flux de migrants. Il s’agissait à l’époque d’aider l’Italie et de la Grèce. La Hongrie a depuis été ajoutée à la liste. D’autres pays pourraient en bénéficier s’ils en faisaient la demande.

La création de « hot spots » vise à aider les pays concernés à remplir leurs obligations de contrôle, d’identification, d’enregistrement des témoignages et de prise d’empreintes des arrivants.

· Qui compose le « hot spot » ?
Les autorités nationales reçoivent l’appui de diverses agences européennes : Europol, l’agence de coopération policière ; Eurojust, pour la coopération judiciaire ; Frontex, l’agence européenne pour les frontières ; Easo, le Bureau européen d’appui en matière d’asile.

Ces organismes aident à distinguer les personnes ayant clairement besoin d’une protection internationale des migrants dits « économiques », qui ne peuvent y prétendre. L’implication d’Europol et d’Eurojust vise notamment à tenter de lutter contre les filières et à exercer un contrôle en matière de terrorisme : les menaces de l’

          l’actualité Etat islamique" 
Etat islamique
 et les propos de divers courants populistes et extrémistes européens ont répandu l’idée que des djihadistes pourraient se faire passer pour des demandeurs d’asile.

· Où sont situés les « hot spots » ?
En Italie, l’état-major est établi à Catane, en Sicile, et coordonne le travail de quatre ports, trois en Sicile (Trapani, Pozzallo, Porto Empedocle) et un sur l’île de Lampedusa. Chacun de ces centres peut accueillir jusqu’à 1 500 personnes. Les agences européennes y délèguent divers experts, interprètes et équipes de soutien.

En Grèce, le 

          projet" 
projet
 est d’établir un état-major au Pirée, le port de la capitale, Athènes. Compte tenu de la géographie du pays, c’est là que seront centralisées les demandes d’asile.

La Hongrie refuse, à ce stade, le projet d’installation de « hot spots », réfutant l’idée qu’elle est un pays de « première ligne » et rejetant, par ailleurs, le plan de relocalisation de 54 000 réfugiés présents sur son sol.

· Quand les « hot spots » seront-ils opérationnels ?
C’est l’un des objets de la polémique actuelle. Les partenaires des pays concernés les accusent de traîner les pieds et de ne pas procéder aux contrôles nécessaires, ce qui aurait contribué à l’afflux incontrôlé des dernières semaines. En juillet, la Commission promettait une mise en œuvre « très rapide ». Elle évoque maintenant une planification qui serait presque terminée. L’affirmation laisse sceptique une série d’Etats, dont la 

          l’actualité France" 
France
 et l’

          l’actualité Allemagne" 
Allemagne
.

Lors de leur dernière réunion, qui s’est soldée par un échec, les ministres de l’intérieur ont insisté pour un contrôle sévère, une sélection rapide et un renvoi des migrants irréguliers, avec une implication plus grande de Frontex, dont les moyens financiers et matériels devraient être augmentés.

· Le « hot spot », solution à la crise entre les Etats membres ?
Il y a visiblement des divergences persistantes entre les pays, et entre ceux-ci et la Commission, au sujet du rôle précis des centres. Lieux d’accueil, chargés ensuite de mettre en œuvre la relocalisation de ceux qui ont droit au statut de réfugiés ? Ou 

          l’actualité lieux" 
lieux
 de rétention pour les migrants irréguliers en attente de leur renvoi ? Bruxelles réfute cette dernière idée, plusieurs capitales l’appuient. Les ministres devront trancher mardi, avant 

          l’actualité la réunion" 
la réunion
 des chefs d’Etat et de gouvernement, mercredi soir.

Ce sommet réclamé par l’Allemagne devrait insister, pour sa part, sur l’urgence d’une 

          l’actualité politique" 
politique
 de retour plus probante, sur la négociation à mener avec les pays tiers afin de faciliter ses retours et sur l’aide à apporter aux pays voisins de la 

          Syrie" 
Syrie
, qui accueillent des millions de réfugiés. Ce dernier point est évoqué depuis des mois mais le passage à l’action tarde.
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Middle East conflict deprives almost 14 million children of education

By: Parinaaz NavdarSeptember 9, 2015, 5:51 am

http://www.educationjournalme.com/news/middle-east-conflict-deprives-almost-14-million-children-of-education_158
Political conflict and instability in the Middle East and North Africa are depriving almost 14 million children of education, a new report from UNICEF has shown. 

The study looked at education systems in nine countries – Syria, Iraq, Yemen, Libya, Palestine, Sudan, Jordan, Lebanon, and Turkey.

Of the 13.4 million children currently out of school, 2.4 million are Syrian, three million are Iraqi, two million Libyan, 2.9 million Yemeni, and 3.1 million are Sudanese. 

The study also revealed that more than 8,850 schools in Syria, Iraq, Yemen and Libya that can no longer be used because they have been damaged, destroyed, are sheltering displaced families or are occupied by parties to the conflicts. 

Additionally, with schools also being repeatedly targeted, thousands of parents are too scared to send their children to school, while thousands of teachers have also fled. 

The conflict in Syria has displaced 7.6 million people and driven roughly a sixth of the population to neighbouring countries such as Jordan and Lebanon to seek sanctuary. 

More than 700,000 Syrian refugee children in Jordan, Lebanon and Turkey cannot go to school in their host countries because the countries' education infrastructure is not equipped to cope with the sudden increase in student population. 

Teachers have also paid a heavy price – since the beginning of the crisis in Syria, some 52,500 teachers have left their posts. In the Gaza Strip, overcrowded classrooms and overwhelming workloads exacerbate teaching stress and the lack of educational facilities puts greater burden on the teachers, while in Yemen, some teachers lack the qualifications necessary to lead classrooms. 

The full report can be found here.
http://www.unicef.org/mena/Education_Under_Fire.pdf
Quid.ma - 

un espace pluriel.

Revue de la Presse Arabophone

Par Quid //sept, 21 à 09:32 (extraits)
http://www.quid.ma/depeches/revue-de-la-presse-arabophone-4/

Al Massae.:

– La directrice de Maroc Export, Zahra Maafiri, a affirmé jeudi à Casablanca à l’ouverture de la première édition du Forum « B to B meetings Made in Morocco », que 5.400 exportateurs marocains dirigent leurs produits vers 180 marchés internationaux et contribuent au développement économique du Maroc. Elle a indiqué que cette première édition du Forum constitue une opportunité de rencontre intra-tissu économique national de plusieurs secteurs d’activités et se proposent de créer des synergies pour promouvoir le label « Made in Morocco », de détecter les complémentarités afin de favoriser les exportations à forte valeur ajoutée, de créer des alliances pour mutualiser les ventes et de développer une offre marocaine intégrée et compétitive.

Al Alam.:

– La déclaration conjointe franco-marocaine relative à la coopération en matière de formation d’imams consacre le rôle international du Maroc dans la diffusion d’un Islam de la paix et du juste milieu. Le ministre des Habous et des Affaires islamiques, Ahmed Toufiq, a qualifié d' »événement diplomatique important » la signature de la déclaration conjointe franco-marocaine relative à la coopération en matière de formation d’imams, sous la présidence du roi Mohammed VI, accompagné du Prince Héritier Moulay El Hassan et du Prince Moulay Rachid, et le président de la République française, François Hollande. La signature de cette déclaration conjointe constitue un « événement diplomatique extraordinaire », a-t-il dit, relevant que « c’est pour la première fois qu’une déclaration en ce sens est signée entre un pays musulman et un Etat laïc et qui porte sur des questions fondamentales relevant de l’usage de la religion et ose mettre le doigt sur les points devant identifier le rôle de la religion en tant que source du bienfait, de la paix et de l’amour ».

Bayane Al Yaoum.:

– Le Conseil d’administration de la Banque Africaine de Développement (BAD) a approuvé, mercredi à Abidjan, un prêt de 112,86 millions d’euros au profit du Maroc pour contribuer au financement du Projet de construction du complexe portuaire Nador West Med. Une note de l’institution bancaire panafricaine rendue publique jeudi à Abidjan, indique que ce prêt, accordé à la Société Nador West Med (SNWM), avec garantie de l’Etat, servira plus précisément à financer la construction des infrastructures portuaires de la première phase dudit complexe. « Situé sur la côte méditerranéenne et dans le Nord-Est du Royaume, le complexe s’articule autour d’un grand port et d’un pôle commercial, industriel, logistique et tertiaire qui sera réalisé sur une zone franche d’environ 1.500 ha et une zone extra portuaire d’environ 2.500 ha », rappelle la BAD, notant que ce projet sera progressivement mis en exploitation à partir de l’année 2021.

Quid.ma - 

un espace pluriel.

La SNCF condamnée pour discrimination à l’égard de centaines de cheminots marocains

Par Quid //sept, 21 à 09:25

http://www.quid.ma/depeches/la-sncf-condamnee-pour-discrimination-a-legard-de-centaines-de-cheminots-marocains/

La Société nationale des chemins de fer français (SNCF) a été condamnée, lundi, pour discrimination à l’égard de centaines de cheminots marocains, a indiqué la juridiction compétente.

La responsabilité de la SNCF a été retenue dans neuf dossiers sur dix dans l’affaire l’opposant à 832 cheminots de nationalité ou d’origine marocaine qui affirment avoir été bloqués dans leurs carrières et pénalisés à la retraite.

La SNCF devra verser 200.000 euros de dommages et intérêts aux plaignants qui exigeaient 400.000 euros.

La plupart de ces employés, embauchés au début des années 1970 comme contractuels, ne bénéficient pas du statut particulier des cheminots, plus avantageux, réservé aux ressortissants européens et aux jeunes embauchés.

Les 832 requêtes de cette affaire avaient été examinées en mars dernier, après dix ans d’attente pour certains dossiers.

Illi - 

hub des Marocaines libres et modernes
POLYGAMIE: MON ONCLE ENVISAGE UNE 3EME UNION. QUID DU DROIT?

15 septembre 2015 à 15 h 17 min par illi

Reproduction interdite sauf mention de la source : http://www.illionweb.com/societe/se-defendre/questions-reponses-sur-la-loi-2/

Copyright © illionweb.ma

Avec l'aide de juristes chevronnés, illi vous éclaire sur ce que nul n'est censé ignorer : la loi ! Ma tante est la première épouse d’un homme qui, avec l’accord de celle-ci, avait épousé une voisine en secondes noces. Seulement voilà, il se trouve qu’aujourd’hui, il envisage une troisième union. A-t-il besoin de l’autorisation de ma tante ? de sa seconde épouse ? des deux ?   Avant de savoir laquelle doit donner son accord pour un troisième mariage, il faut préciser que c’est le tribunal qui, après vérification des conditions posées par les articles 40 et 41 du Code de la famille, donne ou refuse l’autorisation de polygamie. Ce n’est que par la suite que l’accord de la première épouse est requis. Mais si elle refuse, l’autorisation de remariage peut tout de même être accordée au mari par le législateur et dans ce cas, elle peut soit demander le divorce, soit être orientée vers la procédure de discorde pour mettre un terme à son mariage (article 45 du Code de la famille). Il ne sera donc plus question de polygamie. Autrement dit, l’autorisation de remariage d’un homme encore engagé dans une précédente union n’est pas liée à l’acceptation de sa première épouse, mais au respect des conditions posées par le Code de la famille. Et encore faut-il que ledit code permette à cet homme d’avoir plus de deux femmes à la fois pour parler d’accord de la deuxième ! Car le texte pose comme condition la capacité de l’époux de « pourvoir aux besoins des deux foyers et leur assurer équitablement l’entretien, le logement et les autres exigences de la vie » (article 41 du Code de la famille). Cette limitation implicite de la polygamie à deux épouses est étroitement liée à une autre condition : le demandeur doit présenter au juge une justification objective à caractère exceptionnel (article 41 du Code de la famille). Et si l’époux remplit cette condition pour un deuxième mariage, quelle autre justification objective à caractère exceptionnel peut-il présenter pour une troisième union ? 

Traduction 

Si le juge chargé du mariage respecte les exigences du Code de la famille, une troisième union ne peut voir le jour. La question de savoir laquelle des deux épouses doit donner son accord n’a donc plus lieu d’être.

Illi - 

hub des Marocaines libres et modernes
MOHAMMEDIA : LES FEMMES INTERDITES DE BAIGNADE, DANS UN CLUB. 

14 septembre 2015 à 15 h 12 min par Khouloud Kebali

Reproduction interdite sauf mention de la source : http://www.illionweb.com/societe/c-chaud/lanoria-le-club-privee-qui-cache-les-femmes/

Copyright © illionweb.ma
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L'image circulait sur Twitter, depuis quelques heures, montrant une pancarte qui interdit la baignade (dans un club privé) à toute fille / femme, âgée de plus de 12 ans ! L’alerte a été lancée, sur Twitter : Un club privé qui interdit aux filles / femmes de plus de 12 ans d’accéder à la grande piscine en plein air… Il nous fallait vérifier.

 Nous avons d’abord pensé à un canular et puis à une restriction qui concerne un autre pays… Mais non, le tweet alarmant de @Jbilou ciblait bel et bien une pancarte marocaine, rédigée par une direction marocaine, à l’intention d’une clientèle marocaine ! Nous nous sommes donc rendues sur place, dans ce club huppé de la banlieue de Casablanca, sur un terrain vague, entre Ain Sebaa et Mohammedia.

 Le club propose des abonnements annuels, mais aussi des forfaits journaliers à des familles… Seul bémol : Les femmes ou alors les adolescentes, âgées de plus de 12 ans ne peuvent pas accéder à la piscine olympique, puisqu’elles ont une autre piscine, plus petite, dans le club de fitness dépendant du club de vacances.

 « Bonjour monsieur, je voudrai des informations sur les abonnements », c’est avec cette phrase que nous abordons l’un des responsables sur place… On nous répond alors que la « commerciale » n’est pas à son bureau, qu’il nous faut « revenir un autre jour ».

 Nous insistons alors pour faire un tour dans le club qui n’a rien à envier aux plus beaux clubs de Melrose Place, la seule différence, cette énorme affiche, de plus de deux mètres de long, exhibée à l’entrée de la piscine… Avec des dessins pour illustrer toutes les restrictions réservées aux femmes.

 Le club propose des abonnements qui peuvent atteindre 32 000 DH pour une famille avec trois enfants par exemple : fitness, tennis, football et natation (pour cette dernière, on sépare les hommes des femmes), pendant que les premiers peuvent profiter du soleil, leurs épouses et filles se contentent de la piscine de la salle de sport.

 « Pourquoi les femmes ne sont-elles pas admises à la piscine ? », la question semble choquer la dame de la réception…  « Parce qu’elles ont une piscine à elles seules, dans l’espace fitness, où elles sont tranquilles et loin des regards ».

 Nous quittons LANORIA Club avec la promesse d’y retourner, cette fois-ci pour rencontrer le gérant et avoir des explications.

 En attendant, nous vous laissons admirer toute la finesse et la délicatesse des messages de restriction.

Le Monde des religions
Les femmes dans l'islam

Féminisme islamique : la voie du pragmatisme
Mélanie Déchalotte - publié le 06/05/2015
http://www.lemondedesreligions.fr/mensuel/2015/71/feminisme-islamique-la-voie-du-pragmatisme-06-05-2015-4680_215.php
Dans le monde musulman, des croyantes luttent pour l’égalité et la reconnaissance des droits des femmes. Cette démarche féministe, inscrite à l’intérieur du cadre religieux, se démarque souvent du féminisme occidental.
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Discours moderniste, le féminisme est ancré dans une tradition laïque. L’islam, à l’opposé, prescrit des règles strictes et considère le féminisme comme une idéologie occidentale étrangère, voire une abomination. Pourtant, nombreuses sont les musulmanes qui revendiquent aujourd’hui une lutte féministe dont le fer de lance serait le Coran, et même parfois le hijab – le voile.

Concept très en vogue, le féminisme musulman (ou islamique) est d’abord une invention universitaire remontant aux années 1990 pour désigner, selon la chercheuse Margot Badran, « une nouvelle forme de féminisme ayant pour caractéristique d’être formulé à l’intérieur du paradigme islamique ». Cette nouvelle formulation s’inspire de l’expérience iranienne : après la déception qui suit la révolution au début des années 90, plusieurs revues féminines sont créées pour servir de tribune à des musulmanes réformistes. Shahla Sherkat — ancienne rédactrice en chef du magazine des femmes se réclamant du hezbollah* — fonde en 1992 la revue Zanan (Femmes), qui revendique une interprétation ouverte de la sharia et l’accès des femmes aux plus hautes instances du pouvoir. Ces publications prônent une sorte de libération islamique propre aux femmes musulmanes. De nombreuses féministes laïques se saisissent de l’opportunité : elles s’engagent activement dans la démarche de Zanan pour publier leurs conceptions des rôles de la femme dans la société, mais en veillant à habiller leur pensée afin de ne pas dévoiler leur identité laïque. Face à ces Iraniennes qui demandent des réformes tout en soutenant le cadre religieux du régime, les chercheuses théorisent le féminisme islamique comme nouveau modèle de lutte, même si certaines de ses actrices (musulmanes ou laïques déguisées) ne s’y reconnaissent pas.

Un éveil simultané

Quel est ce nouveau modèle ? L’ijtihad – interprétation personnelle de textes religieux afin de les adapter aux situations contemporaines – en est la méthodologie de base : mener une exégèse promouvant l’égalité des sexes dans tous les domaines grâce à des travaux d’interprétation du Coran (tafsir), mais aussi de la Tradition. Les hadiths (paroles et actes du Prophète) et le fiqh (jurisprudence islamique) ont été produits après la mort du Prophète par des hommes doctes en religion (les oulémas) : ils sont, d’après les féministes musulmanes, sexistes et contestables.

Cette élaboration d’une approche alternative des droits des femmes dans l’islam est née simultanément à différents endroits du monde. Au Maroc, la Moudawa (Code du statut personnel marocain) est réformée grâce aux efforts des associations féminines en 1992, puis en 2004. Comme l’explique la féministe Nouzha Guessous Idrissi, ces succès n’auraient pas été possibles sans un recours au référentiel de l’islam. Mais pour les associations qui revendiquent un projet de société moderne et sécularisée, cette démarche relève du pragmatisme. De même, au Bahreïn et au Koweit, la collaboration entre féministes islamiques et séculières a permis d’obtenir le droit de vote pour les femmes.

En Indonésie, face au manque de légitimité et à l’inefficacité des féministes sécularistes, seules les féministes issues de l’islam traditionaliste, comme l’activiste Neng Dara Affiah, parviennent à s’opposer à l’islamisation du droit : la loi contre la pornographie (qui régule la question de la décence vestimentaire) ou encore la campagne en faveur de la polygamie. En Afrique, l’association de Nigérianes Baobab a récemment fédéré les efforts de militants chrétiens et musulmans pour éviter la lapidation à deux femmes reconnues coupables d’adultère.

Le féminisme musulman a très rapidement développé des ramifications internationales. « Mais le mouvement se définit davantage par sa pluralité. Aujourd’hui, il convient surtout de parler des féminismes musulmans », précise Stéphanie Latte Abdallah, chercheuse au CNRS. La figure occidentale la plus connue reste Amina Wadud. Cette Afro-Américaine convertie à l’islam publie dès 1999 une relecture du Coran qui détricote les interprétions patriarcales. En 2004, à New York, elle mène une prière regroupant hommes et femmes.

À l’opposé de cet islam moderne et éclairé, le fondamentalisme séduit de plus en plus de jeunes Occidentales. Comment le système misogyne de l’islam radical parvient-il à conquérir des jeunes femmes pourtant émancipées ? Il offre, selon les spécialistes, une valorisation narcissique et une sécurité psychologique grâce à une idéologie donnant réponse à tout.

Le voile comme étendard ?

Du côté du féminisme musulman, en France, certaines intellectuelles issues de l’immigration proposent la perspective islamique pour « décloisonner », « décoloniser » et «  renouveler » le féminisme, selon les mots de la chercheuse Zarah Ali. Cette dernière revendique doublement son féminisme : par une relecture du Coran qui réhabilite les droits des femmes et par le port du voile comme étendard contre le racisme et le sexisme de l’hégémonie occidentale. Dans son ouvrage Féminismes islamiques, elle propose une définition de l’émancipation des femmes : « Les féministes musulmanes proposent une libération qui pose un tout autre rapport au corps et à la sexualité : un rapport marqué par des normes et une sacralisation de l’intime, et par une défense du cadre familial hétérosexuel. »
Une posture qui choque certaines militantes, notamment des intellectuelles iraniennes qui connaissent le mirage de la République islamique. «  Le féminisme est un concept universel. Associer le féminisme et l’islam revient à emprisonner les femmes dans l’idée que leur avenir se trouve dans la religion », explique l’écrivaine et sociologue iranienne Chalah Chafiq. «  Dans un contexte de répression totalitaire et religieuse, la stratégie du féminisme musulman peut permettre de faire un pas dans l’avancée des droits des femmes, précise cependant cette spécialiste de l’islam. Mais l’accession à une citoyenneté féminine libre et autonome ne peut s’articuler au religieux. » Comme le rappelle sa compatriote Shirin Ebadi, prix Nobel de la paix en 2003 : «  Les droits humains constituent un seul et unique concept et ne peuvent être distingués en tant que islamiques ou non islamiques. Accepter une telle distinction au nom du relativisme culturel, c’est les anéantir. » Dans un contexte où le fondamentalisme tend à se développer, les féministes musulmanes ont du moins le mérite de contribuer, avec courage, à faire bouger les lignes.

Le Monde des religions
Djihad

Dounia Bouzar : "Le registre de la raison est inefficace pour parler à un jeune embrigadé"
Ève Taraborrelli - publié le 22/09/2015
http://www.lemondedesreligions.fr/actualite/dounia-bouzar-le-registre-de-la-raison-est-inefficace-pour-parler-a-un-jeune-embrigade-22-09-2015-4987_118.php
Dans Comment sortir de l'emprise « djihadiste » ?*, l'anthropologue Dounia Bouzar dévoile la méthode conçue par son association pour lutter contre l'embrigadement des jeunes Français dans l'islam radical.
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Créé en avril 2014, le Centre de Prévention contre les dérives sectaires liées à l'islam (CPDSI) interroge les mécanismes d'embrigadement des jeunes dans l'islam radical. Dounia Bouzar, mandatée par le ministère de l'Intérieur, dirige avec brio cette association qu'elle « aurait aimé voir naître plus tôt ». Avec ses équipes, elle transmet son expertise et sa maîtrise du terrain aux cellules des préfectures afin de les aider à désembrigader ces jeunes Français approchés par les djihadistes. Rencontre.

Qui sont les djihadistes embrigadés sur le territoire français ?
Par le passé, tous les jeunes embrigadés étaient fragiles. Ils avaient, pour la plupart, été élevés en foyer, n'avaient pas de sentiment d'appartenance territoriale. C'est, par exemple, le cas de Merah ou des frères Kouachi. Avec l'affinement des techniques d'embrigadement, nous avons récemment pris conscience que les personnes embrigadées avaient maintenant des profils très variés. Certaines proviennent de familles musulmanes, d'autres de familles chrétiennes, athées ou même juives.

Sur le plan sociologique, beaucoup de personnes issues des classes moyennes nous ont téléphoné. Ce sont d'ailleurs les premières à l'avoir fait, car elles sont généralement très attentives aux signes de rupture que la radicalité entraîne. Les classes populaires n’ont osé nous contacter que plus tardivement, une fois que nous avons commencé à communiquer sur le phénomène et expliqué que les jeunes étaient des victimes et non des coupables. Un grand nombre d'embrigadés n'ont pas de passé migratoire, certains sont de très bons élèves, d'autres non, certains viennent de province, d'autres de région parisienne...

Finalement, il est très difficile de dresser un profil-type des embrigadés. L'âge est leur seul point commun. La plupart d'entre eux sont âgés de 14 à 25 ans : cet âge – où l'on quitte l'enfance et où l'on est censé prendre conscience de l'humanité telle qu'elle est – est propice pour distiller à ces jeunes l'idée qu'ils sont missionnés pour régénérer le monde.

En quoi les djihadistes ont-ils affiné leur méthode de recrutement ?
Avec le temps, les djihadistes ont individualisé leur démarche, notamment en s'adaptant à la culture française. Ceux qui recrutent parlent français, pensent en français, et surfent sur les dysfonctionnements de la société française. Ils ont la finesse de faire miroiter aux jeunes des utopies différentes : le jeune qui est épris d'utopie humanitaire peut adhérer à un mythe, de même que celui qui souhaite venger les musulmans ou que celui qui rêve d'une terre paradisiaque où règnent de « vraies » valeurs de fraternité et de solidarité. Chaque jeune peut donc choisir sa propre raison de partir faire le djihad. C'est comme une individualisation de l'embrigadement, adaptée à la culture française.

Quel rôle Internet tient-il dans le processus d'embrigadement ?
L'utilisation d'Internet n’exclut pas la rencontre physique, mais cela reste le support fondamental de l'embrigadement. Certains montages vidéo sont d'ailleurs très élaborés : ils partent de l'univers du jeune pour lui faire adopter une grille paranoïaque et lui faire croire que tous les adultes autour de lui n'ont aucun discernement et ne réalisent pas qu'on leur ment sans cesse. L'étape suivante consiste à convaincre le jeune que non seulement les politiques nous mentent, mais que ces mensonges sont commandités par des sociétés secrètes. Par exemple, les virus tels qu'Ebola ou le HIV sont pour eux un complot organisé par ces organisations pour endormir les masses et conserver le pouvoir des sciences pour elles. L'objectif est vraiment de faire en sorte que le jeune n'ait plus confiance en aucun des interlocuteurs qui participaient à sa sociabilisation. Le jeune va finalement augmenter sa grille de paranoïa et se dire : « Je sais pourquoi je me sens mal : parce qu'au fond, je vis dans un environnement où tout le monde est corrompu et me ment. » Le basculement vers le djihadisme consiste alors à faire penser au jeune que seule une confrontation finale avec le monde réel pourra le régénérer.

La méthode d'embrigadement est-elle la même pour Al-Nosra (branche syrienne d’al-Qaida) et pour Daesh ?
L'embrigadement pour Al-Nosra a été mené par Omar Omsen, un ancien bandit français. Il est connu pour ses vidéos tournées en studio, dans lesquelles on retrouve les univers de référence des jeunes tels que des passages des films Matrix ou Le Seigneur des Anneaux. Al-Nosra fait semblant de ne pas être terroriste, et ne fonctionne que par images subliminales et non-violentes. Il fait croire aux jeunes qu'ils partiront pour des missions humanitaires ou pour faire leur hijra – émigration dans une terre où il y aurait le respect des « vraies » valeurs musulmanes. C'est donc un embrigadement qui n'est pas du tout basé sur la terreur. Daesh, c'est tout le contraire. Dans leurs vidéos, les djihadistes de l'État islamique se mettent en scène pour terroriser et montrer aux jeunes qu'ils seront tout-puissants là-bas. Daesh déshumanise ceux qui ne lui font pas allégeance, justifiant les pires exactions. Il normalise alors la cruauté, les massacres et la torture, les mettant en scène dans des vidéos tournées avec des caméras GoPro. Il est très rare qu'un jeune se rallie directement à Daesh : bien souvent, et sans forcément s'en rendre compte, l'embrigadé est d'abord séduit par les vidéos non-violentes d'Al-Nosra.

Comment fait-on la différence entre islam et embrigadement dans le radicalisme ?
Nous avons établi plusieurs indicateurs quantifiables pour repérer un jeune embrigadé. La rupture du jeune avec ses anciens amis est le premier d'entre eux. Le deuxième niveau de rupture consiste en l'arrêt des activités de loisirs. Les djihadistes font en effet croire au jeune qu'il n'a plus droit à la musique, aux images, à la mixité, etc. La rupture scolaire est le troisième indicateur. Pour l'embrigadé, les professeurs sont payés pour endormir les jeunes. Enfin, le quatrième niveau de rupture – qu'il faut à tout prix éviter –, c'est la rupture familiale : l'embrigadement consiste à proposer un groupe d'appartenance de substitution qui serait sacré et qui désaffilie le jeune de ses parents, leur enlevant alors leur autorité.

Comment faire réaliser à un jeune enrôlé qu'il a été embrigadé ?
On ne peut se placer sur le registre du savoir ou de la raison pour parler à un jeune embrigadé. C'est notamment pour cette raison que je suis contre le discours religieux alternatif : il ne peut être utile qu’en prévention, ou bien après, une fois que le jeune est redevenu un individu qui pense. Mais cela ne sert à rien de recourir au meilleur imam du monde à ce stade précis puisque l'embrigadé va le voir comme un vendu ou un endormi par les sociétés occidentales.

Notre méthode se divise en trois étapes. La première, appelée « la madeleine de Proust » agit en miroir des djihadistes qui essaient de désaffilier le jeune de son histoire, de son identité. Cette étape repose largement sur les parents, qui vont alors tenter de raviver chez le jeune des souvenirs de son enfance. Ils vont refaire les mêmes gestes, les mêmes promenades qu'avant, faisant resurgir chez l'enfant des sentiments du temps où il considérait encore ses parents comme ses parents. Il faut parvenir à faire cela de façon naturelle, pour ne pas que l'enfant s'en rende compte. Une fois que le parent sent chez son enfant une émotion autrefois perdue réapparaître, nous passons à la deuxième étape : le désembrigadement.

Nous coécrivons avec le parent un scénario pour amener l'enfant à cette séance, et travaillons sous la forme des Alcooliques Anonymes, en présentant au jeune des désembrigadés qui ont le même profil que lui. L'idée est de produire une dissociation cognitive, une prise de conscience du décalage entre ce qui lui a été promis et la vérité du terrain. Après plusieurs heures, le jeune finit par réaliser qu'il s'est fait berner. C'est là que commence la troisième étape, la stabilisation. Plus longue, elle consiste à favoriser le dialogue entre les jeunes désembrigadés, qui mettent alors des mots sur les mécanismes des djihadistes.

Peut-on revenir à la case départ après un embrigadement ?
Jamais. Et les parents ont souvent du mal à l'entendre, notamment les non-musulmans qui, traumatisés par quelque chose qui avait la couleur de l'islam, ont du mal à supporter que leur enfant reste musulman après avoir été désembrigadé. Dans ce cas-là, les parents se posent en miroir de Daesh, mettant le jeune face à un choix binaire, sans espace de liberté pour se reconstruire et se définir librement.

(*) Comment sortir de l’emprise « djihadiste » ?, Dounia Bouzar, Éditions de l’Atelier, 2015, 160 p., 15 €.

COURRIER INTERNATIONAL - 
Israël. Une vidéo pour expliquer l'Aïd al-Adha aux juifs et Kippour aux musulmans 

Publié le 23/09/2015 - 12:09
Pour voir la vidéo
http://www.courrierinternational.com/video/israel-une-video-pour-expliquer-laid-al-adha-aux-juifs-et-kippour-aux-musulmans


Parce que, depuis une semaine, la tension est vive à Jérusalem et que cette année Yom Kippour et de l’Aïd al-Adha – deux jours parmi les plus saints du judaïsme et de l’islam – tombent le même jour, “The Abraham Fund, un organisme qui promeut la coexistence Israéliens et Palestiniens, a voulu faire en sorte que la coïncidence des deux fêtes ne donne pas lieu à de nouvelles provocations”, raconte The Times of Israel. Pour cet organisme, “La question n’est pas de savoir si les Juifs et Arabes vont vivre ensemble, mais comment.”
 

Cette année, Kippour et l’Aïd Al-Adha tombent le même jour 

D’où une petite vidéo didactique, pour expliquer à quatre mains et à deux voix, le principe des deux fêtes et inviter au respect mutuel. La fête juive est exposée en arabe, la musulmane en hébreu.

“En Israël, Yom Kippour est un jour très saint. Dehors, tout est calme, il n’y a pas de voitures sur les routes. Les gens jeûnent et demandent pardon, à leur entourage et à Dieu”.
“En Israël, enchaîne la seconde voix, l’Aïd al-Adha, la fête du sacrifice, est une célébration très importante. Nos maisons sont pleines de joie, les gens s’empressent de se rendre visite les uns aux autres, pour faire la fête ensemble et prier.” 
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hub des Marocaines libres et modernes
« COLLECTIF DE SOUTIEN DES RÉFUGIÉS SYRIENS » : L’ÉLAN DE SOLIDARITÉ 2.0 ! 

23 septembre 2015 à 14 h 50 min par Khouloud Kebali

Reproduction interdite sauf mention de la source : http://www.illionweb.com/societe/coups-coeur-gueule/collectif-de-soutien-des-refugies-syriens-lelan-de-solidarite-2-0/
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La situation des Syriens dans le monde est plus que dramatique... Plusieurs pays se sont mobilisés pour leur venir en secours : Ouverture des frontières, prises en charge matérielle et psychique, régularisation. Au Maroc, nous ne connaissons pas le nombre exact des familles qui ont choisi notre pays pour fuir la cruauté des conflits. Le pays s'est engagé à "considérer" la régularisation de 500 demandes d'asile politique... 

Mais notre coup de coeur d’aujourd’hui concerne une initiative citoyenne (car rappelez-vous, seul l’Humain en nous nous sauvera!). Le groupe (public) « Collectif de Soutien des réfugiés syriens a vu le jour il y a quelques jours, mais il compte déjà plus d’un millier de membres, tous animés par une seule envie, porter secours aux centaines de familles syriennes touchées par les conflits dans leur pays et éparpillées dans le notre. 

« Nous sommes un collectif de citoyens marocains bénévoles et nous souhaitons apporter de l’aide aux réfugiés syriens que nous sondons sur le terrain et que nous visitons régulièrement. Notre objectif étant d’améliorer par des actions « concrètes » et « organisées » le quotidien de ces familles, hommes, femmes et enfants et leur donner les moyens de s’intégrer socialement et économiquement, notamment par le biais du travail, la scolarisation des enfants et l’aide sanitaire et psychologique. » Ce sont les mots de Zineb Rami du collectif. Des mots qui témoignent la volonté de plusieurs bénévoles à changer la donne pour les familles syriennes qui errent dans nos rues et qui vivent dans des conditions souvent inhumaines. 

Une initiative que nous applaudissons et si vous aussi, vous souhaitez venir en aide, en cette période de fête, à de petits enfants qui rêvent, eux aussi, de festivités, de jouets, mais aussi de cartables, cahiers, livres et crayons de couleurs… Nous vous invitons à faire un tour sur la page Facebook du collectif, vos questions et interrogations y trouveront une réponse.

Reproduction interdite sauf mention de la source : http://www.illionweb.com/societe/coups-coeur-gueule/collectif-de-soutien-des-refugies-syriens-lelan-de-solidarite-2-0/
Copyright © illionweb.ma
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DROITS DES FEMMES, UN NOUVEAU RAPPORT SUR LE MAROC

 22 septembre 2015 à 16 h 51 min par Sarah Naamane
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L'association Human Rights et MRA ont établi un rapport sur les droits des femmes au Maroc. Un rapport qui met en lumière le manque de loi sur ce sujet. L’organisation non gouvernemental Human Rights ainsi que l’organisation, basée à Rabat, « MRA » ont établi un rapport complet sur les droits des femmes violentées et les décisions du Maroc sur le sujet. Un rapport qui met en lumière plusieurs cas dramatiques non pris en compte par la justice. Le rapport traite de plusieurs déficiences de notre système judiciaire concernant les femmes violentées mais aussi toutes les atteintes possibles à la femme comme le harcèlement. Se basant sur la loi marocaine, le rapport fait état de plusieurs « carences » en matière de protection de la femme et relève le fait que depuis le dernier rapport présenté, aucune mesure n’a été prise sur le sujet :  Pour exemple, le rapport traite du harcèlement sexuel et précise que : Il n’est, à ce jour, puni que lorsqu’il intervient au travail et qu’il vient de votre supérieur hierarchique (Art 503-1 datant de 2003). En Avril 2015, le Ministère de la Justice a néanmoins suggéré que ce même article soit étendu à toute personne et à tout lieu (Art 503-1-1 pas encore officiel). Le Ministère de la Justice prévoit aussi un article concernant toutes personnes de la famille de la victime d’harcèlement sexuel, tuteurs, gardien légal ou, en cas d’inceste ou d’abus sur mineur (Arti. 503-1-2 pas encore officiel). Un rapport qui se veut donc complet et qui invite le Ministère de la Justice à prendre plusieurs mesures et à suivre les recommandations données par les avocates de Human Rights et de l’association MRA. 

Rapport complet disponible sur ce lien.

The Economist – Sep 26th, 2015
Syrian refugees

Time to go

Who is leaving for Europe and why

http://www.economist.com/news/middle-east-and-africa/21667953-who-leaving-europe-and-why-time-go
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AFTER government forces burned their family to death, Muhammad and Mukhtar, two brothers in their early twenties, fled Syria. Since then they have got by doing odd building jobs in the Lebanese port of Tripoli, while so far unsuccessfully applying for resettlement. Now, two years later, they are hoping to join the exodus to Europe if they can raise enough money to pay smugglers for a passage. “There is nothing for us here,” says Mukhtar.

Over the past few summers—when the paths are clear and the seas calm—Syria has churned out people. But this year has seen the greatest outflow yet. The latest, as yet unpublished, UN figures, obtained by this newspaper, show that Syria’s population has shrunk to just 16.6m, down from a pre-war level of around 22m. With 4m UN-registered refugees abroad, at least 1m more unregistered and 7m internally displaced people, more than half the country’s population has been forced to move. UN officials think the number could be significantly higher than that, since estimates of the pre-war population vary widely. Up to 250,000 people have died.

  The Middle East has witnessed mass movement before: Palestinians, Jews, Armenians, Kurds, Iraqis, to name but a few. Yet while many of them settled in the region—often in Syria, which only a few years ago offered refuge to over 1m Iraqis and 560,000 Palestinians—more are now choosing to go farther afield. So common has the flight by sea towards Europe become that airlines have special announcements. “Please leave the life-jackets,” pleads a steward through the tannoy on the flight from Lebanon’s capital, Beirut, to Adana in Turkey, the country from which most of the boat-people leave.

Those leaving cite several motives for moving now. Syria’s war is intensifying: the number of armed incidents rose from 4,000 in January to 6,000 in August, according to a data agency with scores of monitors on the ground. Some are fleeing Islamic State (IS) though many more are leaving from rebel-held areas that are being attacked by the regime.

Goodbye Damascus

Syrians are also leaving relatively peaceful regime-held areas in larger numbers, too. “Every Syrian wants to leave, more than ever,” says Omar, a student who recently arrived in the Netherlands from a safe part of Damascus. Many come from the regime’s outposts, such as western Aleppo, which, relying as it does on air cover to maintain supplies, feels increasingly fragile. Services have deteriorated even in the richest parts of the capital. A middle-income country has collapsed into one in which over 80% of people are “in need”, according to the UN.



Where Syrians find their refuge
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Poor and often falling living conditions also explain why Syrians are fleeing the neighbouring countries where, at first, they found safety. Many who thought they would soon return to Syria have now despaired. “The worsening conditions in Lebanon and Jordan and restrictions on the Syrians are contributing to a sense of hopelessness,” says Ariane Rummery of the UNHCR. Some refugees say the host countries are actively encouraging them to leave, frustrated with what they see as a burden on their already stretched resources. In Lebanon refugees now account for well over a quarter of the population.

None of the four main countries hosting Syria’s registered refugees—Turkey, Lebanon, Jordan and Iraq—recognises them as such. This means that they are unable to work legally. In Jordan they are encouraged to go to a camp, though most live on the edge of cities. In Lebanon official camps are banned, so Syrians live in makeshift shacks fashioned from wood beams covered with sacking. By their own accounts, hostility towards them is rising.

 The UN has cut assistance to Syrians, since to date it has received only 37% of the $4.55 billion it says it needs this year. This month, for example, it dropped thousands of Syrians in Jordan from its food assistance programme. Food aid in Lebanon fell by half in July, to just $13.50 per head per month. Money promised this week by EU leaders should help a lot.

Europe is by far the most favoured destination for those who leave. Lawrence Mala Ali, an engineer who recently arrived in Norway, laughs when asked why he didn’t go to an Arab country: “Which one? The Arab Gulf won’t accept us. Jordan offers us Zaatari camp. Lebanon is the capital of humiliation,” he says. “I chose Europe because it’s the only possible place that makes me feel that I am a man again.”

There are no good statistics on the economic background of the refugees. But many, like Mr Ali and the brothers in Tripoli, are middle-class by Syrian standards—after all, they have to find the $2,500 or so the smugglers demand. According to Swedish figures, 40% of Syrians arriving there have upper-secondary education or higher, compared with, say, 20% of Afghans. Many who are leaving had flats and jobs. Even were they safe, after four years of war many Syrians want a better standard of living, and education for themselves or their children.

 The factors pulling people towards Europe have become more powerful, too. When Angela Merkel said last month that she was setting aside the rule that those seeking safety must apply for asylum in the first EU country they reach, it was interpreted as an open door. TV images of warm welcomes added to the impression. “Look how the Germans met Syrians arriving on trains! And look how the Austrians brought food!” says Mukhtar.

 The flow is likely to lessen when winter comes, but most Syrians reckon the exodus will resume in the spring. Syrians in Europe pass news back to friends and relatives elsewhere via social media. Since many men set off with the intention of bringing their families later on, more people are likely to follow. UNHCR statistics say 80% of migrants arriving in Europe are male. One problem for the Syrians is a growing number of other nationalities who are pretending to be Syrian, sometimes armed with fake passports, and sometimes with none, to claim asylum.

Just the start of it

So far in 2015 the UN says that half a million people have crossed the Mediterranean, 40% of whom were Syrian. Despite those figures, the vast majority of Syrians are still in their country or its neighbours. The most vulnerable and poorest are among them. In a plot of farmland covered with tents in the Bekaa valley, where sewage flows in open ditches, Riad, 36, watches satellite news reports of refugees arriving in Germany with envy. “We are here, struggling to feed our families,” he says.

 As Iraq has found, rebuilding a country is hard when the educated have left. Their departure is making sectarian divisions increasingly pronounced, too. Most people in areas held by the regime, headed by its Alawite president, are Sunnis, but the proportion is declining. Mostly-Sunni Idlib province, for instance, has been taken by the Sunni opposition.

 Syria’s many rulers are seeking to hold onto their populations. The Assad regime wants men who can fight. Syria’s Kurds want refugees to return so their lands can’t be “Arabised”. IS is publishing videos showing how life is better in the caliphate than in Europe. But if fighting intensifies in Aleppo or Damascus, many more will leave. The worst could be yet to come.

The Economist – Sep 26th, 2015
Health care and immigration

A transfusion, not a leech

Where immigrants go, hospital waiting times shorten

http://www.economist.com/news/britain/21667933-where-immigrants-go-hospital-waiting-times-shorten-transfusion-not-leech

THE view that immigrants clog up local health services is based on slim evidence, but is nonetheless resolutely held in Britain. In April the government introduced an extra charge for newcomers from beyond Europe, to be paid into the National Health Service (NHS). But recent findings point the other way. A paper from researchers at Oxford University’s Blavatnik School of Government finds new immigrants may cause waiting lists to shrink.

The paper looked at changes in England’s local authorities between 2003 and 2012, and found that a rise in the migrant population correlated with shorter outpatient waiting times. By 2012, in immigrant-rich Nottingham and Sheffield, outpatient waiting times were among the lowest in the country: around four weeks. Meanwhile, the Barbour-wearing white Britons of Dorset, North Somerset and Herefordshire were waiting at least six weeks to see a doctor, among the longest in England. Even more surprising is that immigration rates did not seem to affect waiting times in accident and emergency departments.

The authors suggest various explanations. Those who leave their mother country in search of a better life tend to be young and healthy. And immigrants have stiffer upper lips than native Britons: they are less likely to report health problems, even when age is taken into account. So as health funding is doled out roughly per head, an influx of the fit and phlegmatic is no bad thing. The arrival of immigrants also tends to coincide with resident Britons moving on: outpatient waiting times increase in the places where natives then settle (at a regional level, the effects balance out).

More patients means the NHS needs extra funds. But immigrants provide those too, paying more in taxes than they receive in benefits and services (although it takes time for hospitals to be built and staff recruited). And if Britons still fret about new, foreign neighbours blocking their path to the doctor, they might bear in mind that one-third of Britain’s medics qualify abroad. Those new neighbours may well themselves be doctors.
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Ils sont plus de 40 mille en Algérie/Les travailleurs chinois vont être rapatriés dans leur pays

Par Abdou Semmar  | septembre 25, 2015 10:44

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/ils-sont-plus-de-40-mille-en-algerieles-travailleurs-chinois-vont-etre-rapatries-dans-leur-pays
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De nombreux travailleurs chinois vont quitter prochainement l’Algérie. Ils seront rapatriés dans leur pays d’origine après avoir travaillé dans plusieurs chantiers, reconnaît l’ambassadeur chinois en Algérie, Yang Yuanggu.
Ce dernier, lors d’une visite de travail dans la wilaya de Tizi-Ouzou où le diplomate chinois  a visité le village El Kalaa de la commune de Mekla (25 Km au sud-est de Tizi-Ouzou), Yang Yuanggu a expliqué “les entreprises chinoises prévoient de recourir à la main d’œuvre locale en recrutant des Algériens qui répondent aux exigences en terme de qualification et les employés chinois libérés feront l’objet d’un rapatriement”, a-t-il précisé. L’ambassadeur chinois a rappelé qu’il y a plus de 40 000 travailleurs chinois établis en Algérie. Il a indiqué ainsi que ce chiffre sera “très prochainement revu à la baisse” puisque de nombreux travailleurs seront rapatriés. Les entreprises chinoises ont-elles été pressées par les autorités algériennes de recruter de la main-d’oeuvre locale ? C’est fort probable. Mais, selon des sources proches de l’ambassade de Chine, plusieurs ouvriers chinois ont réclamé leur rapatriement en raison de leur difficulté à s’adapter à la société algérienne. De nombreux travailleurs chinois ont déploré le comportement raciste et agressif des Algériens à leur égard. Agressés ou bien délestés de leurs biens, beaucoup de ces travailleurs chinois ont fini par réclamer leur rapatriement, assurent nos sources. Mais la défection de la main-d’oeuvre chinoise aura-t-elle un impact négatif sur les investissements chinois en Algérie ? L’ambassadeur chinois se montre, pour le moment, rassurant et espère des perspectives prometteuses grâce à “des investissements dans le secteur industriel, notamment dans les domaines de la construction automobile, de l’énergie solaire et des équipements et matériels ferroviaires, ou des projets sont en cours de discussion”, a-t-il confié.

Toutefois, les entreprises chinoises vont-elles consentir à des investissements considérables en Algérie sans embaucher leur propre main-d’oeuvre ? Seul l’avenir nous le dira…

ALGERIE-FOCUS - 
France/Les Algériens, première communauté étrangère à Paris 

Par La rédaction  | septembre 23, 2015 12:42

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/franceles-algeriens-sont-la-premiere-communaute-etrangere-a-paris
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Les Algériens sont les premiers étrangers qui habitent Paris en termes de nombre. Selon les chiffres révélés par une récente enquête menée par l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee), sur 455 650 immigrés répertoriés en 2012, 46000 sont algériens ou français nés en Algérie.
Dans le cadre d’une étude visant à lister les villes françaises qui accueillent le plus d’immigrés, l’Insee a révélé que la capitale, Paris, arrive en 5e position avec plus de 455 000 immigrés recensés. Les tendances lourdes de l’immigration (d’origine maghrébine, africaine ou portugaise) sont cette fois encore confirmées, mais la capitale compte au moins autant d’immigrés venus d’Europe que d’Afrique (Maghreb compris). Selon le rapport, Paris affiche un taux d’immigration de 20.34%, soit 455 621 immigrés sur un nombre total d’habitants de 2 240 621. Parmi eux, pas moins de 46 000 sont algériens ou citoyens français nés en Algérie. Notre pays arrive ainsi, encore une fois, en tête du classement.

Le rapport précise en outre que Saint-Denis, Argenteuil et Montreuil sont les trois villes de la région parisienne de plus de 100 000 habitants qui comptent le plus d’immigrés, avec une immigration principalement en provenance d’Algérie, du Maroc et d’autres pays d’Afrique, ainsi que du Portugal (statistiques de l’Insee IMG1B). Mulhouse, quant à elle, est la première ville de province avec près de 27 000 immigrés pour 110 000 habitants. Une fois de plus, l’Algérie y est le premier pays d’origine, mais talonnée cette fois par la Turquie, dont le nombre de ressortissants y est assez élevé.

L’enquête de l’Insee prouve ainsi, si besoin est, que Paris est une ville cosmopolite et multiculturelle. Il en ressort que la France comptait au total 5 703 121 immigrés en 2012. Parmi eux, 3 980 635 étrangers non-européens dont principalement des Algériens.
A souligner que l’Insee considère toute personne dont la nationalité d’origine est étrangère, mais vivant en France comme un immigré. Ainsi, sont concernés tous les étrangers résidant en France, étudiants compris, mais qui ne possèdent pas la nationalité française ou l’ayant acquise plus tard. Le rapport minutieux de l’Insee a même dressé le profil des étrangers en fonction de leur sexe, âge et pays de naissance et ce, afin d’avoir un aperçu sur les pays d’origine des immigrés, commune par commune.

Nourhane S. 
ALGERIE-FOCUS - 
Nos plumes, Société, Une

L’Amour et ses interdits en Algérie/Laissons le jugement à Dieu !

Par Abdou Semmar  | septembre 21, 2015 10:42

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/laissons-le-jugement-a-dieu
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Vingt huit couples ont été présentés devant Le Procureur de la République au motif de débauche en groupe dans des appartements privés. On suppose qu’il s’agit de couples illégitimes, de personnes adultes consentantes et de séances de libertinage. On pourrait être pour, contre ou indifférent. Dans tous les cas on aborde la question sous deux angles opposés : celui du droit et celui de la morale.
Je ne sache pas que le droit interdise à des adultes consentants et hors de toutes conditions tarifaires, des relations amoureuses dans un espace privé. Ceci pour le droit. Pour ce qui concerne la morale et les interdits religieux, il faut laisser le jugement à Dieu.  Les hommes, quant à eux, fussent-ils sincères,  peuvent approuver ou dénoncer, condamner mais pas juger.

Alors ? Eh bien attendons la rencontre avec Le Procureur de la République et les suites qu’il compte donner à une affaire qui sent plus les remugles de l’hypocrisie et de la lâcheté que des préoccupations de  salubrité publique. Attendons de voir s’il y a infraction et comment elle sera qualifiée. Mais nous pouvons d’ores et déjà mettre en garde contre la confusion qui prédomine depuis quelques années chez nous et qui nous fait confondre droit et morale, justice des hommes et justice de Dieu. Ce flou volontairement entretenu est la conséquence directe du climat quasi inquisitorial qui commence à polluer le pays dans l’indifférence générale de ceux qui nous gouvernent.

L’érosion progressive et visible de la liberté individuelle est très habilement masquée par la confusion volontaire avec le religieux. Cela nous rappelle le débat suscité par les non-jeuneurs, dont la condamnation par l’opinion publique avait été saluée comme une approbation de la « police religieuse » alors qu’il s’agissait d’une provocation gratuite qui tombait sous le coup de la loi. Effectivement on avait oublié quel’observation du jeûne est une obligation rituelle et non pas juridique. J’étais de ceux qui avaient mis en garde les Autorités algériennes contre une tentative de condamnation qui n’aurait été légitime que pour faits d’outrage à l’ordre public et jamais pour infraction à la charia. La confusion s’était déjà installée dans les esprits entre l’obligation rituelle et l’obligation juridique et cela constituait une entorse grave à la liberté individuelle.

L’affaire des couples de Chéraga pourrait être aussi l’illustration de cet amalgame entre l’obligation juridique et l’obligation rituelle, sauf s’il est établi qu’il s’agit bien d’une affaire de mœurs et dans ce cas la loi doit être appliquée dans toute sa rigueur.

Reste que si dans notre société, malgré nos traditions, notre éducation, et notre histoire, nous sommes arrivés à ce genre de manifestations de dissolution des mœurs et de dépravation, c’est que notre système éducatif a incontestablement failli dans le domaine de la problématique homme-femme en terre d’islam.

Notre pays a entre autre, la particularité d’avoir été qualifié de « République de célibataires » et pendant longtemps nous avions scruté les silhouettes de nos responsables dans l’espoir de nous considérer à l’égal des autres pays musulmans où les ministres, les parlementaires et les hauts responsables n’ont pas de problèmes à paraître avec leurs épouses lors de manifestations officielles.

Nos enfants ont été habitués à voir des hommes seuls. Ils ont pris ça pour de la « roujla » (la bravoure apparente), mais commencent aujourd’hui à se demander, à cause ou grâce à la télé et à Internet, si nous ne sommes pas des marginaux. Alors, les discours lénifiants, les prêches des barbus par satellites, la discrimination ambiante et les manuels scolaires hélas aussi, achèveront d’ajouter à tant de frustrations quotidiennes.  La moindre et la plus difficile à combattre est celle qui tourne autour de la beauté du corps, des joies de la jeunesse, des plaisirs sains et naturels et de l’amour dans sa noblesse et sa pureté.

L’homme et la femme, chacun dans son angoisse permanente, passe ses jours et ses nuits à se demander s’il ne porte pas en lui une malédiction et si sa sensibilité, ses sens et ses attirances ne sont pas tout simplement le diable. D’un don de Dieu, chacun et chacune ne voit que la tare et le handicap. C’est ce que lui a dit l’imam du coin. C’est ce que lui ont fait comprendre ses parents en laissant l’antenne uniquement aux chaînes débilitantes et bondieusardes du Moyen-Orient. C’est ce que lui expliquent nos prédicateurs à longueur de temps.

L’homme et la femme se sentent diabolisés, condamnés au purgatoire en attendant l’enfer, pour avoir voulu, l’espace d’un instant, tutoyer les anges de l’amour et de la beauté. Quelques uns se sont égarés, portés par l’ivresse des subtiles sensations.

S’ils l’ont fait en infraction au droit accepté par tous, alors ils subiront les foudres des tribunaux. Mais s’ils l’ont fait d’un commun accord et pour le seul plaisir des sens, je souhaite que grand bien leur fît. Seul Dieu y pourvoira.

Et si la justice des hommes décide de les punir j’aimerais qu’ils sachent qu’ils pourront toujours compter sur la compréhension et la sympathie de ceux qui n’iront jamais au bal des hypocrites. J’irai leur porter des oranges et les acclamer à la sortie.

Aziz Benyahia
Quid.ma - 

un espace pluriel.

Les produits du terroir marocain concourent en Suisse

Par Quid //sept, 25 à 13:47
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http://www.quid.ma/economie/les-produits-du-terroir-marocain-concourent-en-suisse/
L’Agence pour le développement agricole démarche les acheteurs suisses pour l’export des produits du terroir marocain
Amlou, Argane, huile d’olive ou encore Keskess Khoumassi, ces produits du terroir marocain, seront entres autres, présents à la sixième édition du concours suisse des produits du terroir, prévue les 26 et 27 septembre à Delémont-Courtemelon, en Suisse. Initiatrice de la participation marocaine, l’Agence pour le Développement Agricole (ADA) offrira ainsi aux consommateurs suisses l’opportunité de connaître et d’apprécier les produits du terroir marocain, durant deux journées de dégustation et de vente dans le pavillon Terroir du Monde

Egalement, des rencontres B to B avec les acheteurs et distributeurs suisses seront organisées au profit des producteurs. Objectif : familiariser les producteurs avec les exigences du marché suisse et la demande de ses acheteurs et d’identifier les canaux de distribution potentiels.

L’Argane, sur les starting-blocks
Cette manifestation sera en outre, une opportunité pour promouvoir l’Indication Géographique Protégée (IGP) Argane, produit endémique et ancestral du Maroc. Ayant reçu le prix d’excellence lors de la 1ère édition du Concours marocain des produits du terroir pour son produit l’huile d’argane, le GIE Vitargan, assure sa participation à cette foire internationale. Pour Zahra Aknabou, présidente de ce groupement, sa participation sera donc une belle occasion pour intégrer le marché suisse et de participer à la mise en place d’une notoriété des produits du terroir marocain à l’échelle internationale.

ALGERIE-FOCUS - 
Francophonie/ 60% des Algériens parlent “réellement” français
Par La rédaction  | septembre 27, 2015 3:16

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/francophonie-60-des-algeriens-parlent-reellement-francais
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Même si la langue française demeure pour certains “la langue du colon”, souvent au cœur de débats passionnés, voire violents, il n’en demeure pas moins qu’elle reste une langue très répandue en Algérie. En effet, 60% des Algériens sont francophones “réels”, selon le Haut Conseil de la Francophonie (HCF). Ce taux place ainsi l’Algérie en deuxième position dans le monde, après la France évidemment, suivie de très loin par le Québec, qui occupe la troisième place.
Le français est loin d’être menacé de disparition du paysage linguistique dans notre pays. Partout en Algérie, notamment dans la capitale Alger, cette langue est utilisée couramment par les Algériens. Hommes, femmes, enfants, vieux, jeunes et moins jeunes le pratiquent quotidiennement chez-eux, dans les administrations et même dans la rue. La langue française est également enseignée à l’école, à partir de la deuxième année primaire.

Pour connaître la place qu’occupe la langue de Molière dans le paysage linguistique en Algérie, Rabah Sbaa, professeur en sociologie, a consacré à ce thème toute une étude, parue récemment aux Éditions Frantz Fanon. Selon le chercheur à l’université d’Oran, cité par le quotidien l’Expression,  40 ans d’indépendance n’ont pas altéré l’usage de cette langue en Algérie, car elle n’est pas juste maintenue dans la société, mais “son usage, souligne-t-il, est presque exclusif dans certains domaines comme la communication, les espaces culturels ou l’information”. Pour le chercheur, la langue française, même si elle n’est pas une langue officielle, se porte tout de même très bien en Algérie. “Elle a même connu un regain de vitalité ces dernières années”, estime-t-il.

Aujourd’hui, les chiffres sont éloquents puisque le HCF considère que 60% de la population algérienne est francophone “réelle”; chiffre qui place l’Algérie en deuxième position dans le monde, devançant ainsi de loin le Québec. En mars dernier, l’ambassadeur de France en Algérie, M. Bernard Emié, a, lui aussi, soutenu que “le français est une langue extrêmement répandue [en Algérie]”. “Plus de 11 millions d’Algériens parlent cette langue couramment et quelque 15 000 autres sont inscrits au niveau des instituts français en Algérie pour apprendre cette langue qui représente un bien commun entre les Algériens et les Français“, a-t-il souligné.

Nourhane S.

ALGERIE-FOCUS - 
Nos plumes
“Les vrais ennemis de l’Algérie sont… les Algériens” Par Abdou Semmar
Par Abdou Semmar  | septembre 28, 2015 1:03

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/les-vrais-ennemis-de-lalgerie-sont-les-algeriens-par-abdou-semmar
En novembre 2014, le constructeur français Renault s’installe en Algérie et inaugure une usine de montage de véhicules. C’est l’occasion inespérée pour l’Algérie de se doter d’une industrie mécanique, de montage certes, mais une industrie mécanique quand même.
Le constructeur français promet aux autorités algériennes d’œuvrer pour développer un tissu de sous-traitants locaux afin d’augmenter significativement le taux d’intégration des véhicules montés en Algérie. Renault fait un premier pas et contacte la filiale d’une holding publique activant dans l’industrie mécanique depuis les années 70. Le constructeur français envisage de former les jeunes ingénieurs de cette entreprise publique afin de fabriquer ici même l’un des composants de la Symbol, au lieu de l’importer de l’étranger. La première étape de cet ambitieux projet commence par la sélection de plusieurs jeunes ingénieurs en vue de les envoyer en formation en Pologne, chez l’un des sous-traitants de Renault. Une formation à la fin de laquelle les ingénieurs sont censés revenir avec des des connaissances à même de leur permettre de fabriquer ce composant en Algérie et offrir, par ricochet, à leur pays un nouveau savoir-faire.

Sauf que les personnes sélectionnées par l’entreprise publique algérienne pour cette formation en Pologne ne sont guère de jeunes ingénieurs sur lesquels pourraient reposer les espoirs d’une industrie mécanique algérienne naissante. Finalement et conformément au sacro-saint favoritisme algérien, les hauts responsables de l’entreprise étatique algérienne offrent cette formation à l’étranger à leurs enfants et proches. Renault découvre la supercherie et suspend sa coopération avec cette entreprise publique. Le constructeur français se résigne à importer ce composant de Pologne et abandonne son projet de le fabriquer localement. Notre pays perd un autre projet d’investissement susceptible de créer de la richesse, des emplois et de réduire nos importations. Un projet gâché par la corruption et le népotisme, les deux sports favoris des Algériens.

A Biskra, un autre investisseur étranger, le français Saint-Gobain en l’occurrence, achete une unité de fabrication de plâtre en 2007. Il a de grands rêves pour l’Algérie: développer une véritable activité industrielle pour booster économiquement toute une région. Mais, quelques mois après l’entame de cet important projet, un haut gradé de la gendarmerie nationale de la région se présente à l’un des responsables de cette usine. Il exige que son fils soit recruté sans tenir compte du moindre critère de compétence. Un manager algérien nommé par la compagnie française refuse et demande à examiner le CV du rejeton de ce haut responsable. Ce dernier s’énerve et profère des menaces immédiatement mises à exécution. En effet, ce chef de la gendarmerie poste un barrage routier avec pour vocation d'”accoster” tous les camions se dirigeant vers cette usine, les contrôlant avec la plus grande “minutie”  et interpellant leurs chauffeurs sans aucun motif valable et sans qu’aucune infraction ne soit commise. Des millions de dinars sont perdus chaque jour. Il aura fallu que l’entreprise française interpelle les plus hautes autorités pour que ce “souci” soit résolu.

A Alger, un manager français d’une grande compagnie allemande, qui fabrique et commercialise des engins de travaux publics, reçoit toujours la même proposition lorsqu’il négocie avec les responsables des administrations et entreprises publiques algériennes: “Donnes-nous un pourcentage et nos entreprises t’achèteront  tes engins” ! Devant ces tentatives de corruption et ces pratiques mafieuses, ce manager français, qui a sillonné le monde entier et qui n’a jamais vu un pays aussi rongé par de tels fléaux, n’hésite pas à prononcer cette terrible sentence:  “Les vrais ennemis de l’Algérie… sont les Algériens”. “Un pays détruit par ses propres fils, c’est triste de le constater”, déplore-t-il.

Ni transparence ni bon sens. L’intérêt général est le dernier souci des Algériens. Se remplir les poches et vider les caisses de son pays, tels semblent être l’objectif primordial des responsables. A partir de là, est-il possible de construire une nouvelle Algérie, de la développer et de la protéger ? Une Algérie prospère et épanouie a besoin surtout d’hommes et de femmes sincères et honnêtes. Vœu pieux? Espérons que non.

ALGERIE-FOCUS - 
Emploi/ 16 % des jeunes diplômés algériens au chômage
Par La rédaction  | septembre 28, 2015 3:53

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/emploi-16-des-jeunes-diplomes-algeriens-sont-au-chomage
Le chômage continue à prendre de l’ampleur en Algérie. Pour preuve, ils sont près de 16% de jeunes diplômés algériens qui se trouvent actuellement sans emploi. Le chiffre a été annoncé par le directeur général de l’emploi au ministère du Travail et de la Sécurité sociale, Fodil Zaïdi.
 M. Fodil Zaïdi a affirmé que le taux du chômage des diplômés en Algérie est toujours important. Il est estimé, selon lui, à 16%. Ce taux est plus bas que pour les diplômés de la formation professionnelle « directement opérationnels », selon lui. Pour expliquer ce taux élevé de chômage chez les universitaires, M. Zaïdi a souligné que les formations universitaires dispensées ne correspondent pas aux besoins des entreprises. C’est le contraire dans le domaine de la formation professionnelle qui prépare les jeunes à se frayer une place dans l’univers du travail.

Pour réduire ce taux de chômage chez les diplômés, le responsable, intervenant sur les ondes de la chaîne 3, lors de l’invité de la rédaction a assuré que son département travaille en étroite collaboration avec l’enseignement professionnel afin d’orienter certains profils vers des nouvelles formations afin de mieux s’adapter aux exigences du marché.

Mettant l’accent sur le succès et l’apport positif des dispositifs d’aide à l’emploi, il a confirmé que depuis le lancement, en 2008, du dispositif d’aide à l’insertion professionnelle, environ 1,4 million de jeunes universitaires en fin d’études ont été placés dans diverses entreprises.

Par ailleurs, il a souligné l’engagement du ministère du Travail dans la stimulation et la régulation de l’investissement afin de développer la création d’entreprises et partant les possibilités d’emploi. Il a fait d’autre part état de l’existence de quelque 400 000 micros entreprises qui emploient près de 600 000 personnes. Concernant les secteurs où le plus de profils sont demandés, il a assuré qu’il s’agit des secteurs du bâtiment, de l’industrie, de l’agriculture et des services.

Démentant le fait que plusieurs jeunes ayant contracté des crédits pour la création de micro-entreprises se volatilisent dans la nature et ne remboursent pas leur crédit, M. Zaïdi a déclaré que sur les 16 064 micro-entreprises recensées, la majorité des crédits ont été remboursés. Il a, par ailleurs, précisé qu’il existe en Algérie 70 000 étrangers titulaires d’un permis de travail, activant pour la majorité d’entre eux dans les secteurs des travaux publics et du bâtiment.

Nourhane S.
PanoraPost - 
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Publié le 28 septembre 2015

Morts tragiquement ou élus de Dieu ?, par Fatiha Daoudi
http://www.panorapost.com/article.php?id=11401
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Quelle impression restera-t-elle ancrée dans la mémoire des familles qui viennent de perdre leurs parents lors de la bousculade de Minane ? Sont-ce les images de ces tas de cadavres offerts indécemment aux yeux de spectateurs du monde entier et que les médias internationaux ont diffusé en boucle ou est-ce l’idée que leurs chers disparus violemment sont des élus de Dieu parce qu’ils sont morts dans les lieux saints de l’Islam ?

Autre question : quelle est la raison de cette bousculade macabre ? A-t-elle été due à un manque de civisme où la musulmane et le musulman obnubilés par leur futur titre flambant neuf de haj et du grade de piété qu’il accorde au sein de la société font tout pour passer en premier, quitte à faire tomber le vieux , le handicapé et le malade ?



Si c’est le cas, comment en est-on arrivé à cette perception ostentatoire de l’Islam et à oublier son aspect comportemental (mouamalat) qui est un guide de civisme pour le musulman et qui fait du rapport au prochain une condition de la piété ?

Qui de nous, Marocains, pourrait oublier l’importance donnée aux relations de voisinage, il n’y a pas si longtemps de cela ? Le voisin était celui qui gardait un œil vigilant sur les enfants de tout le quartier,  qui prêtait main forte aux malades et qui était activement présent lors des enterrements et des fêtes.

Qui pourrait ignorer l’importance de l’organisation de la vie en collectivité, de la protection de l’environnement et de leur détermination dans la désignation du bon musulman ? Des règles obligatoires géraient la gestion de l’eau à travers les qatarat. L’entrepôt des récoltes était à son tour règlementé comme par exemple dans les agadirs des régions du Sud.

Ce qui vient d’être dit ne nous éloigne pas de notre sujet mais rend aberrant le fait que le musulman en soit arrivé à passer sur le corps de son voisin pour être par la suite appelé haj ?

Comment l’Islam mouamalat est-il devenu l’Islam de la simple apparence ? Le comportement civique s’efface devant le port de la barbe, du voile et de la fréquentation ostentatoire de la mosquée, laissant dans la vie privée l’individu libre de mentir, de voler et de faire du mal à autrui.

Quant aux règles de bienséance de la vie moderne en société, elles sont constamment violées : brûler un feu rouge et causer un accident ne semble pas embarrasser le musulman ostentatoire. Idem pour les saletés qu’il jette par terre dès qu’il a fini de consommer. De même, corrompre et être corrompu ne lui pose pas de problème.

Mais comment sommes-nous arrivés à ce culte de l’apparence alors que la qualité première du musulman était la discrétion (setra) ?

Cela serait-il dû à l’accroissement de la population et au manque d’éducation au sein de la famille ? Ou alors serait-ce en raison de la défaillance del’école à préserver notre Islam et à son remplacement  par le culte de l’apparence où le raisonnement n’a pas de place ? Autant d’éléments qui ne sont pas sans rappeler le wahhabisme.

Parler du wahhabisme nous ramène à son fief, l’Arabie saoudite, et à la catastrophe de Minane. Les Saoudiens sont-ils eux-mêmes victimes de leur doctrine ? En effet, le culte de l’apparence et  l’arrogance qui va avec empêchent toute organisation efficace du pèlerinage.  Bien évidemment, ceci ne les dédouane aucunement de leur obligation de protéger le grand nombre de pèlerins qui viennent chaque année chez eux. Ils n’ont même pas pour eux l’excuse d’un manque d’expérience !

Car le nombre de catastrophes qui se produisent à chaque période de haj, les difficultés de logement et le manque d’hygiène, sont autant de preuves de l’exploitation à sens unique d’une position privilégiée et de l’économie engendrée par le haj, sans égard pour les pèlerins obligés de se débrouiller et se bousculer à leur guise.

Est-ce le comportement normal d’un pays qui se prétend musulman entre tous ? Question qui nous replace dans ce qui a été dit à propos du civisme et à l’Islam mouamalat.
Maintenant que la catastrophe s’est produite et que des centaines de pèlerins ont péri violemment, est-il encore décent de dire qu’ils sont les élus de Dieu parce que morts pendant leur pèlerinage ? Ne vient-il à l’esprit de personne qu’ils auraient peut-être préféré accomplir sereinement les rites du haj, rentrer chez  eux et être les élus de Dieu le plus tard possible, dans leur lit, entourés des leurs ?

Rue89.com - 29/09/2015 à 16h31
En Egypte, une start-up lance le « clickfunding »

http://rue89.nouvelobs.com/2015/09/29/egypte-start-up-lance-clickfunding-261425
Le crowdfunding ne serait pas la solution définitive pour faire financer son projet en ligne. L’hebdomadaire égyptien Al-Ahram révèle qu’un « nouveau concept d’action sociale » a vu le jour dans le pays : le « clickfunding ».

Comme son nom le laisse penser, le « clickfunding » permet à l’internaute de contribuer à un projet d’un simple clic. Créé par la start-up Bassita (simple, en arabe), ce concept se présente comme un intermédiaire entre un sponsor et un utilisateur des réseaux sociaux souhaitant apporter son aide à une cause précise.

Exemple : Bassita a décidé d’aider les brodeuses du village de Khalta, dans le Fayoum, dépourvues d’assurance maladie. La moitié d’entre elles ont des problèmes de vue mais n’ont pas les moyens de consulter un ophtalmo ou de s’acheter une paire de lunettes. Bassita a alors créé un clip de campagne et passé un accord avec une marque d’optique : si la vidéo dépasse les 10 000 vues, la marque s’engage à offrir 1 000 paires de lunettes à ces femmes.

Prime au commentaire

Alban de Ménonville, directeur général et cofondateur de Bassita, installé depuis plusieurs années au Caire :

« Tout est bien calculé : dix visionnages sur la vidéo (un visionnage équivaut à un point) signifient une paire de lunettes offerte. Et pour faire gagner plus de points à la cause, l’internaute peut partager ou tweeter la vidéo : la cause obtient alors 50 points d’un coup. S’il laisse un commentaire, ce sont 100 points qui sont gagnés. »

Dans un pays où seulement 7% de la population possède une carte de crédit, le « clickfunding » semble une solution intéressante. D’autant que l’Egypte est le premier pays arabe en termes d’utilisateurs des réseaux sociaux avec 22 millions de personnes connectées.

Le « clickfunding » n’en est qu’à ses débuts mais tout porte à croire que ce concept a de l’avenir. Il a déjà reçu trois prix dont celui de la fondation Ebticar Media récompensant chaque année les dix meilleurs projets du monde arabe.

Quid.ma - 

un espace pluriel.

Casablanca : 1er festival de la bière du 8 octobre au 8 novembre

Par Quid //oct, 03 à 09:47

http://www.quid.ma/societe/casablanca-1er-festival-de-la-biere-du-8-octobre-au-8-novembre/
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Ce n’est pas une blague. Le Maroc accueille bel et bien son premier festival de bière qui sera réparti sur plusieurs bars de la métropole

Bonne nouvelle pour les mordus de bière ! Casablanca organise du 8 octobre au 8 novembre son premier Festival de bière. Il ne s’agit pas d’une blague ! Organisé par Brasseries du Maroc, l’événement sera réparti sur plusieurs bars de la capitale économique. Des tombolas et d’autres surprises sont également au programme. Tout au long d’un mois, les fans de bière n’ont qu’à bien se tenir et profiter de l’alcool qui coulera à flot.

S’il s’agit d’une première pour le Maroc, plusieurs autres pays sont habitués à l’organisation de ce festival à l’instar du Brésil, du Canada, de la France ou encore de l’Allemagne. Celui organisée actuellement à Munich appelé « Oktoberfet » est un événement annuel attendu impatiemment par les fans de bière. Il accueille près de 6 millions de visiteurs chaque année et fait profiter ses fans des meilleures bières.

A quelques jours du lancement du Festival Casablancais de bière, Benkirane aura-t-il son mot à dire ? Ou le parti de la lampe préfèrera-t-il se concentrer sur le dossier du Sahara et la politique étrangère du Maroc vis-à-vis de la Suède ?

Illi - 

hub des Marocaines libres et modernes
AVORTEMENT AU MAROC : UN AUTRE APPEL À LA DÉPÉNALISATION 

29 septembre 2015 à 15 h 35 min par Khouloud Kebali

Reproduction interdite sauf mention de la source : http://www.illionweb.com/societe/c-chaud/avortement-au-maroc-un-autre-appel-a-la-depenalisation/
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Hier, lundi 28 septembre, était la journée internationale d'action pour la Dépénalisation de l’Avortement... Les militants d'associations et de collectifs pro-avortement ont, encore une fois, lancé un appel pour la dépénalisation de l'avortement et rappelé les incidents tragiques engendrés par l'avortement clandestin, très sollicité dans notre pays. La coalition « Printemps de la Dignité » a communiqué, lors d’une conférence de presse organisée à Rabat, sur la campagne « Pour le droit à l’accès à l’avortement sûr et légal  » qu’elle compte mener, à travers les médias mais aussi les réseaux sociaux, les forums et rencontres avec leurs partenaires pour expliquer les risques et les conséquences meurtriers de l’avortement clandestin. Une campagne qui se veut globale, puisqu’elle concerne toutes les tranches de la société marocaine.

Objectif : interpeller les autorités et les responsables politiques marocains, lancer le débat et combattre l’avortement clandestin, en garantissant le droit des femmes d’accéder à des informations et des services pour un avortement sûr et légal. La coalition « Printemps de la Dignité » a communiqué sur les moyens qu’elle compte utiliser pour garantir une campagne réussie : présentation de vidéos reprenant des témoignages forts et extrêmement touchants de plusieurs jeunes filles victimes de viols, d’incestes ou ayant eu une relation  hors mariage… Montrer, d’une manière directe, l’impact de la société et de l’interdiction d’avorter sur de jeunes filles qui, une fois enceintes, se retrouvent à la rue, complètement livrées à elles-mêmes, dans une société qui ne pardonne pas.

L’avortement médicalement assisté devrait être dépénalisé et considéré comme l’un des droits le plus absolus de toutes les femmes. L’interdire, c’est violer les droits de ces femmes, c’est ce qu’a souligné les membres de la coalition, qui considèrent qu’il « existe un besoin sociétal pressant n’admettant pas un atermoiement et destiné à décriminaliser l’avortement médical et le respect des engagements internationaux du Maroc, notamment la Convention pour l’élimination de toutes les discriminations à l’égard de la femme et la Déclaration de Pékin de 1995″.

Les membres du Printemps de la Dignité n’ont pas manqué de témoigner leur grande déception quant aux résultats des travaux de la commission chargée de mener les consultations sur la question de l’avortement et, dont les conclusions et propositions « ont été décevantes et en deçà des attentes du mouvement de défense des droits des femmes et des droits humains. »   Avortement, le plaidoyer : Après avoir réitéré la nécessité d’abroger les dispositions du Code Pénal relatives à la criminalisation de l’IVG, le collectif a indiqué que cette criminalisation ne devrait concerner que l’avortement clandestin non médicalisé ainsi que l’avortement forcé.

Illi - 

hub des Marocaines libres et modernes
LOI ANTI-AVORTEMENT AUX USA : LE DOIGT D’HONNEUR D’UNE « SURVIVANTE » 

27 septembre 2015 à 23 h 58 min par Khouloud Kebali

Reproduction interdite sauf mention de la source : http://www.illionweb.com/societe/coups-coeur-gueule/loi-anti-avortement-aux-usa-le-doigt-dhonneur-dune-survivante/
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Les temps sont durs pour le Planned Parenthood (équivalent de planning familial) aux USA. Les Républicains sont bien déterminés à lui couper les fonds... Dans un pays où l'organisation est trop souvent assimilée au diable, une femme, opérée et sauvée grâce à ses fonds envoie un message très clair aux détracteurs et au militants anti droit à l'avortement.

Elle a aujourd’hui 25 ans et si elle est encore parmi nous, c’est qu’elle a été sauvée in extremis d’un cancer éminent, grâce aux fonds de Planned Parenthood, aujourd’hui gravement menacé par les Républicains qui militent contre le droit des américaines à l’avortement.

Ambarie Stacey Schiefer a fait le tour de la toile, à cause d’une photo où elle offre un joli doigt d’honneur, depuis son lit d’hôpital, aux Républicains et tous ceux qui les « suivent » dans leur volonté de fermer tous les centres Planned Parenthood.

La jeune femme s’explique, sur sa page facebook « Le 7 novembre 2013.

« A 23 ans, j’ai été opérée dans le but d’enlever une partie de mon col de l’utérus afin que certaines cellules anormales ne deviennent pas cancérigènes.

Ce doigt d’honneur que je dresse fièrement ici est un « je vous emmerde » destiné à tous ceux qui veulent rendre impossible pour quelqu’un, comme moi, sans assurance médicale, de découvrir qu’on a besoin d’une telle opération et d’y avoir accès.

Sans Planned Parenthood, je ne sais même pas où je serais aujourd’hui.

Je les remercie ainsi que tous ceux qui les soutiennent et croient en eux. »

Même s’il elle n’a pas vraiment sollicité Planned Parenthood pour  avorter, Ambarie est devenue le symbole de toutes celles qui militent pour le droit à l’avortement, surtout que, si les Républicains pro-life gagnent la bataille, cette structure qui traite tous les Américains équitablement et qui ne demande ni assurances maladies, ni argent, risque de se retrouver sans une grande partie des fonds étatiques qu’elle reçoit depuis des générations.

En attendant, les Républicains ont bloqué le vote du budget fédéral qui concerne l’organisme.

e président américain, Barack Obama a promis, quant à lui, qu’il userait de son droit de veto pour s’assurer que l’association ne soit pas privée de son budget.

Ambarie accompagne Planned Parenthood dans son combat contre ses détracteurs.

Le jeune femme reçoit des tonnes d’insultes et de critiques sur sa page facebook, mais pour elle, le combat ne fait que commencer et maintenant qu’elle est en bonne santé, grâce à l’organisme, elle ne compte pas baisser les bras.

Illi - 

hub des Marocaines libres et modernes
« FATIMA » : PORTRAIT SENSIBLE D’UNE FEMME DE L’OMBRE 
2 octobre 2015 à 18 h 10 min par Khouloud Kebali

Reproduction interdite sauf mention de la source : http://www.illionweb.com/societe/c-chaud/fatima-portrait-sensible-dune-femme-de-lombre/
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Elle travaille sans baisser les bras, tombe et se relève. "Fatima" de Philippe Faucon, en salles mercredi, dresse le portrait sensible et émouvant d'une femme de ménage immigrée, femme de l'ombre courageuse au combat quotidien.

Fatima, 44 ans, vit seule en France avec ses deux filles, Souad, une adolescente de 15 ans révoltée et Nesrine, 18 ans, qui débute des études de médecine.

Maîtrisant mal le français, cette immigrée algérienne a du mal à communiquer avec ses filles et avec l’extérieur, dans une société dont elle ne connaît pas les codes.

Pour payer les études de ses filles, elle enchaîne les ménages en horaires décalés, dans une maison bourgeoise ou dans une école.

Mais un jour, elle fait une chute dans l’escalier.

N’arrivant plus à travailler, elle se met alors à écrire en arabe tout ce qu’elle n’a pas réussi à dire jusque là.

Adaptation des livres autobiographiques « Prière à la lune » (2006) et « Enfin, je peux marcher seule » (2011) de la Marocaine Fatima Elayoubi, le film de Philippe Faucon (« La Désintégration ») raconte, dans un style épuré et sans pathos, la vie de ces femmes nombreuses dans la société, mais qui restent souvent des invisibles. »

Ce qui m’intéressait, c’était de montrer ces femmes qui n’ont pas beaucoup de place sur les écrans, qu’on ne voit pas très souvent, et de raconter cette espèce d’entêtement, d’obstination, ce quotidien qui est le leur », a expliqué à l’AFP le réalisateur au dernier Festival de Cannes, où le film était présenté dans la section parallèle de la Quinzaine des réalisateurs.

 « Ce sont des situations qui m’intéressent parce qu’elles me renvoient à ma propre histoire familiale », poursuit le cinéaste né au Maroc, qui explique « avoir eu des grands-parents qui ne parlaient pas le français, une mère qui ne parlait pas le français dans son enfance ».

‘La société ne nous connaît pas’  

En suivant au plus près les petits moments du quotidien de Fatima, de ménages à l’aube en cours d’alphabétisation, de travaux domestiques en nouvelles heures de ménage, le réalisateur construit un film aux situations simples mais d’une grande justesse.

Pour lui, « c’est un peu l’histoire de l’accomplissement d’une personnalité (…), avec des moyens très farouches, d’une façon très obstinée, et dans un jeu de miroir avec ses deux filles ».

Si le film dresse le portrait de Fatima, il parle aussi d’une autre génération, celle de ses filles: Nesrine (Zita Hanrot), au français châtié, dont sa mère espère qu’elle pourra réussir par les études, et Souad (Kenza Noah Aïche), dont le parler de banlieue paraît tout aussi étranger à Fatima.

« J’en ai marre de cette vie de rien », lance Souad, dont la violence reflète celle subie par Fatima.

« Je préfère voler que de nettoyer la merde des autres comme toi.

»  « Sois fière des Fatima », lui répond indirectement sa mère, à travers les mots qu’elle couche sur le papier, et grâce auxquels elle retrouve sa dignité.

La vie de Fatima -interprétée par Soria Zeroual, qui n’est pas actrice mais femme de ménage dans la vie- « est mon histoire », a expliqué à l’AFP Fatima Elayoubi.

En écrivant, « je parle de mes enfants, je parle de la barrière de la langue, je parle de cette souffrance, de cette femme qui est moi Fatima, mais on est beaucoup, on est nombreuses », ajoute-t-elle.

« Je parle de toutes les femmes qui ne parlent pas la langue, qui travaillent dans l’ombre.

» Avec ce film, Philippe Faucon « a fait sortir cette femme à la lumière, il a présenté son courage, son audace, ses rêves », se réjouit-elle.

Parce que, dit-elle, « la société ne nous connaît pas »

ALGERIE-FOCUS - 
Partir étudier à l’étranger/Le Canada veut séduire les étudiants algériens

Par La rédaction  | octobre 2, 2015 12:20

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/10/partir-etudier-a-letrangerle-canada-veut-seduire-les-etudiants-algeriens
Les universités canadiennes veulent attirer davantage d’étudiants algériens. Dans cette optique, dix-sept établissements canadiens d’enseignement supérieur et collèges canadiens vont exposer leurs services et leurs programmes d’études à Alger lors de la troisième édition du Salon de l’éducation au Canada qui se tiendra le 5 et 6 octobre au niveau de l’hôtel Hilton. 
L’université d’Ottawa, de l’université de Saint-Boniface, de l’université du Québec à Montréal (UQAM), l’université du Québec à Rimouski (UQAR), ainsi que du Collège Boréal, du Collège Canada, et du collège Mathieu et l’Institut Teccart vont participer à ce salon au cours duquel ils tenteront de séduire les étudiants algériens désireux de poursuivre leurs études à l’étranger. Ces établissements canadiens exposeront leurs cursus et expliqueront toutes les démarches nécessaires pour obtenir un permis d’études canadien.

D’après les organisateurs de ce salon, des séances d’information sur les programmes d’études seront offertes également par les universités et collèges en marge du salon et des renseignements seront aussi fournis sur les permis d’études et autres exigences en matière de séjours d’études au Canada par le personnel de l’ambassade. Il est à signaler que ce salon sera ouvert au public de 12h00 à 19h00 les lundi et mardi 5 et 6 octobre. Pour rappel, 1.300 étudiants algériens sont inscrits dans les universités canadiennes. Le Canada souhaite attirer un nombre plus important d’étudiants algériens qui jettent encore leur dévolu sur les universités françaises. Celles-ci accueillent plus de 22 mille étudiants algériens.
 Nourhane S. 
ALGERIE-FOCUS - 
Décryptage/ Pourquoi l’Algérie ne se développe pas

Par Abdou Semmar  | octobre 1, 2015 4:28

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/10/economie-et-industrie
A l’heure où les prix des hydrocarbures et la faible valeur du dinar pèsent de plus en plus sur l’économie algérienne, quel bilan doit-on tirer des politiques économiques menées par le régime de Bouteflika ? Eclairage.
Certes, il n’est guère exagéré de reconnaître que les politiques mises en œuvre depuis 1999, eurent de nombreuses retombées positives. Seulement, ces politiques furent conduites dans un certain contexte politique et économique, plutôt favorable, alors qu’aujourd’hui, la conjoncture porte moins à l’optimisme par rapport aux années passées où les prix du baril de pétrole battaient des records.

Mihoub Mezouaghi, docteur en sciences économiques, dans une publication toute récente de l’Institut français des relations internationales (IFRI), a analysé profondément la période de ces 15 dernières années marqués par les investissements massifs dans les infrastructures publiques grâces aux revenus issus de la rente pétrolière.

Des investissements massifs sans vision 
Alors que le logement constituait un problème récurrent pour la population algérienne, le nombre de logements en Algérie a augmenté de 48% entre 2000 et 2013. En investissant 40 milliards de dollars, sur 14 ans, « à la construction de barrages, de systèmes de transfert et de stations de dessalement d’eau de mer », le réseau d’assainissement algérien touche dorénavant près de 90% de la population. Concernant l’accès aux sources d’énergie, ce chercheur note que 99,4% des ménagés sont maintenant raccordés au réseau électrique, et 53% au réseau gazier, alors que ces chiffres se portaient à 88% et 31% au début du régime.

Sur le plan des transports, 35 milliards de dollars furent consacrés à l’amélioration de ces services, avec notamment « une extension de près de 13,000 kilomètres du réseau routier ». Dans les milieux de l’éducation et de la santé, les capacités d’accueil des hôpitaux et des écoles, avec 15 milliards d’investissement, furent aussi augmentées. Enfin, les inégalités entre les revenus furent temporairement corrigées grâce au système de redistribution sociale. Les chiffres de Mihoub Mezouaghi montrent un revenu national brut par habitant multiplié par plus de trois.

Cependant, cette embellie n’a pas permis à l’Algérie de se protéger contre le choc de la chute brutale des prix du baril de pétrole.  Le taux de chômage en sera affecté. L’inflation, avec la dévaluation du dinar, arrive en courant, et semble peu bienveillante. Le budget  de l’Etat va probablement continuer à s’effondrer. Quelles solutions proposer ? C’est une vision et un projet à long-terme qui semblent nécessaire à l’économie algérienne, suggère le chercheur de l’IFRI.

Industrialisation et substitution des imports
Le contexte géopolitique, la situation politique et sociale, ainsi que les problèmes écologiques et environnementaux qui guettent la plupart des “Etats-nations” comme l’Algérie nécessite un nouveau traitement des questions économiques. Une nouvelle vision qui passe notamment par la révision de certains dogmes qui ont la vie bien facile en Algérie.
C’est du moins ce que relève la revue académique “Journal of North African Studies”, une publication trimestrielle de la maison d’édition britannique Taylor and Francis, où les deux économistes Abdelaziz Testas et Nikolaos Karagiannis se font les avocats d’une ré-industrialisation de l’Algérie, orchestrée par un plan stratégique national, et tournée dans un premier temps vers la satisfaction des besoins domestiques.

Les investissements dans les infrastructures publiques, aussi nobles soient les causes ayant motivé leur lancement, s’inscrivent dans des objectifs à court terme car tant que le secteur productif algérien n’est pas revalorisé, ces investissements n’auront pas d’impact significatif. De plus, tous les maux évoqués ci-dessus sont directement liés à la trop forte dépendance de l’économie algérienne aux vents et caprices des marchés mondiaux. Elle serait moins exposée à la volatilité des marchés, si moins d’importance était offerte à ses liaisons dangereuses avec les revenus du pétrole, alors que 95% des exportations algériennes proviennent de ce secteur.

L’autosuffisance dans certains secteurs, et un processus progressif de substitution aux importations, sont fondamentaux pour une économie dépendante de sa rente pétrolière. Cela ne veut pas dire que cette économie doit abandonner tout objectif d’exportation de ses hydrocarbures.

Comme le montrent Testas et Karagiannis, les structures politiques et les institutions d’un pays ne peuvent être négligées. Les modèles économiques ne sont pas universels, ils n’expliquent pas tout. L’histoire et la culture d’un Etat doivent être prises en compte. Elles doivent être observées, étudiées, jaugées, assurent ces deux économistes. Le Japon, la Corée du Sud, Singapour, comme d’autres pays d’Asie, se sont développés sans renier leurs identités, en allant puiser dans des ressources culturelles propres, et en évitant de reproduire des modèles ou des dogmes produits dans d’autres régions du monde.

L’Algérie a déjà une culture industrielle, qui avait d’ailleurs eu quelques succès pendant le régime de Boumédiène. Reste à trouver une élite politique capable de mettre en œuvre un tel plan stratégique pour la nation. Pour ce faire,  c’est de toute une culture rentière qu’il faut s’affranchir.

Tahar S. 
ALGERIE-FOCUS - 
Réfugiés/ L’Algérie expulse massivement des migrants nigériens 

Par La rédaction  | septembre 29, 2015 12:30

- See more at: http://www.algerie-focus.com/blog/2015/09/refugies-lalgerie-expulse-massivement-des-migrants-nigeriens
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En pleine crise des réfugiés en Europe, l’Algérie entame, aujourd’hui, l’opération de “rapatriement” de ressortissants nigériens entrés “illégalement” en Algérie. C’est le Croissant rouge algérien (CRA) qui s’est chargé de cette mission. L’opération, selon l’ONG, débutera à Alger pour s’étendre prochainement à d’autres wilayas du pays.   
Le CRA a annoncé que «les ressortissants nigériens seront transférés à Tamanrasset avant de quitter l’Algérie à destination de leur pays et ce, «à la demande des autorités nigériennes».
Selon la même source, près de 400 ressortissants nigériens ont été transférés aujourd’hui du centre de regroupement de la wilaya d’Alger vers Tamanrasset, avant de quitter le territoire algérien vers la ville d’Agadez au Niger. Cette opération ne concerne pas uniquement la capitale puisqu’elle s’étalera, dans les prochains jours, aux autres wilayas du pays avant de prendre fin le 22 octobre prochain. Les ressortissants nigériens qui se trouvent actuellement à Oran, Batna, Bejaia et Tizi-Ouzou seront également prochainement conduit à Tamanrasset avant de regagner leur pays. Assurant que le transfert de ces migrants se déroulera dans de très bonnes conditions humaines et sécuritaires, la présidente du CRA, Saïda Benhabylès a souligné que «l’opération de rapatriement, suspendue durant l’été en raison de la hausse de la température reprendra prochainement».

Il est à rappeler que, depuis le début de l’opération en décembre 2014, plus de 3.724 ressortissants nigériens ont été rapatriés auparavant vers leur pays, dont 900 enfants», a rappelé la même responsable. Mme Benhabylès a également indiqué que toutes les conditions d’accueil sont réunies à Tamanrasset pour accomplir cette opération dans le « respect total des normes internationales appliquées dans ce domaine».

S’exprimant à propos de cette opération de rapatriement, l’ambassadeur du Niger en Algérie, Elhadji Mahamidou Yahaya, a assuré que le Niger envisage cette action comme une étape et non une finalité et que les migrants rapatriés pourront bénéficier de facilités pour «leur assurer la réalisation de micro-projets pour leur réinsertion ».

Dans cette affaire, il est légitime de s’interroger sur la mission de police que s’est donnée le Croissant rouge, une ONG censée agir dans le domaine du caritatif. Quelle gymnastique que de passer de l’humanitaire au répressif !

 Nourhane S. 
FRANCE 24. - 
Un roman sur l’addiction sexuelle féminine récompensé au Maroc

http://www.france24.com/fr/20150928-prix-mamounia-marrakech-maroc-recompense-roman-addiction-sexuelle-feminine-leila-slimani/?ns_campaign=nl_quot_fr&ns_source=NLQ_20151004&ns_mchannel=email_marketing&ns_fee=0&ns_linkname=20150928_prix_mamounia_marrakech_maroc_recompense_roman&f24_member_id=1026180894835
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La romancière et journaliste franco-marocaine Leïla Slimani a remporté le prix littéraire de La Mamounia pour son roman "Dans le jardin de l’ogre". Un choix audacieux qui récompense un roman cru sur l’addiction sexuelle féminine. 
Dans le café parisien branché du Marais où se croisent les plumes de la rentrée littéraire, les journalistes à leurs trousses et les yogis du quartier, il faut parfois tendre l’oreille pour entendre Leïla Slimani. Sa voix est aussi douce que la jeune femme est discrète. Son verbe non moins assuré et le sourire rayonnant. Difficile d’imaginer que cette trentenaire lumineuse a écrit "Dans le jardin de l’ogre", un roman cru et froid sur l’addiction sexuelle et la descente aux enfers d’une femme à qui, en apparence, tout semble sourire.

"Un sujet gonflé", comme l’a noté la romancière Christine Orban en lui remettant, la semaine dernière, le prix littéraire de la Mamounia de Marrakech, au Maroc. Leïla Slimani est la première femme à recevoir ce prix décerné pour la sixième année à un auteur marocain d’expression française. Le jury a tenu à l’unanimité à récompenser Leïla Slimani "pour son audace à aborder un sujet peu traité, qui plus est par une femme musulmane et écrit d’une façon brillante, avec beaucoup de psychologie", a ajouté la présidente du jury.

>> À revoir sur France : Leïla Slimani et Laure Protat, pépites de la rentrée littéraire (2014)
"Femme musulmane", ce n’est pas ainsi que se définirait la jeune femme qui se dirait plutôt parisienne et surtout non religieuse. Mais pour celle qui est née et a grandi à Rabat, "que je le veuille au non, ‘femme’ et ‘musulmane’, c’est ce que je suis au Maroc. Alors quand j’écris ce que je pense de la sexualité dans un pays où l’homosexualité et la sexualité hors mariage sont interdites, cela m’engage. Quelque part, je prends des risques", admet Leïla Slimani. 

Accroc au sexe comme un toxico au crack
D’autant que "Dans le jardin de l’ogre" n’a rien du roman de gare romantico-érotique. La sexualité évoquée par Leïla Slimani est sale, triste, douloureuse. Son personnage, Adèle Robinson, est dépendant du sexe, nympho comme les toxicos sont accros à leur pipe de crack. Adèle se morfond dans sa vie bourgeoise, le quotidien l’ennuie, le futur l’angoisse. Alors pour oublier son existence, elle baise avec n’importe qui, n’importe où, sans chercher ni plaisir, ni tendresse. À peine son mari gastro-entérologue parti travailler, cette journaliste spécialiste de politique internationale ouvre la porte de sa deuxième vie et cherche avec des hommes de passage, connus ou pas, "ce sentiment magique de toucher du doigt le vil et l’obscène, la perversion bourgeoise et la misère humaine".

"Adèle ne peut plus penser qu’à ça. Elle se lève, boit un café très fort dans la maison endormie. Debout dans la cuisine, elle se balance d’un pied sur l’autre. Elle fume une cigarette. Sous la douche elle a envie de se griffer, de se déchirer le corps en deux. Elle cogne son front contre le mur. Elle veut qu’on la saisisse, qu’on lui brise le crâne contre la vitre. (…) Elle ne voudrait n’être qu’un objet au milieu d’une horde, être sucée, dévorée, avalée toute entière. Qu’on lui pince les seins, qu’on lui morde le ventre. Elle veut être une poupée dans le jardin d’un ogre", peut-on lire dès le second paragraphe du roman.

>> À lire sur France 24 : "Much Loved" : l'anti "Pretty Woman" que le Maroc ne veut pas voir
Le choix du jury de la Mamounia est audacieux. Surtout quand l’on sait que quelques mois plus tôt "Much Loved", le film de Nabil Ayouch sur des prostituées de Marrakech, était interdit de projection dans le pays car "il comporte un outrage grave aux valeurs morales et à la femme marocaine", selon les autorités de Rabat. "Dans le jardin de l’ogre" a non seulement échappé à la censure mais il a reçu un accueil très favorable du public marocain. "Quand j’ai présenté le livre, les gens étaient très ouverts, très curieux. Les Marocains sont friands de débats et ils en ont marre de l’hypocrisie et de la chape de plomb qui pèse sur certains sujets, notamment la sexualité", explique Leïla Slimani.

"Ce n’est pas parce qu’on est maghrébin qu’il faut écrire sur les dunes et les chameaux" 
Elle admet néanmoins que "les choses auraient été bien plus compliquées si [s]on personnage avait été Marocain ou installé au Maroc. Les autorités de Rabat estiment que si on met en scène un personnage marocain, même dans une œuvre de fiction, on est responsable de l’image de la femme marocaine". Ce n’est pourtant pas tant pour échapper à la censure que Leïla Slimani n’a pas campé un personnage marocain que pour tendre à une "forme d’universalité" et déjouer ce qu’on pouvait attendre d’elle en France : "Quand une jeune maghrébine publie un premier roman, il faut que ce soit sur l’Islam, l’identité, le Maghreb, l’immigration, etc. Je voulais aussi dire qu’un Maghrébin en France a accès à l’universalité et n’est pas obligé de parler des dunes, des chameaux et des mosquées !", tranche l’auteur qui abhorre la sempiternelle question de l’identité à laquelle on veut toujours la ramener. 

Franco-marocaine, Leïla Slimani est née en 1981 à Rabat d’une mère mi-alsacienne, mi-algérienne et d’un père marocain, des parents "très libres" à qui elle dédie le livre. "Mes parents étaient amoureux des livres et ils nous ont élevés de manière assez marginale en considérant que la liberté et la subversion étaient incontournables", témoigne-t-elle. En sortant du lycée français de Rabat, elle part en France et entre à Sciences Po Paris puis à l’ESCP, section média. Diplômée, elle est embauchée au journal "Jeune Afrique" où elle passe cinq ans. Mais "la vie dans une rédaction, c’est pas [s]on truc", admet-elle, dans un sourire. Elle démissionne pour se consacrer à l’écriture. Après un premier roman autobiographique resté au fond d’un tiroir - "dans l’écriture, il faut savoir jeter", confie-t-elle - c’est l’affaire DSK en 2011 qui lui donne l’idée de son roman. Elle allaite son fils, né de son mariage avec un banquier français, en regardant la télévision. 

"La noirceur humaine me fascine"
"Je regardais ces images d’un homme défait, blafard. J’ai été interpellé par le fait qu’un homme qui a la maîtrise de sa vie et qui est arrivé si haut soit capable de tout perdre pour une affaire de sexe", explique-t-elle. Rapidement, l’idée de traiter le personnage au féminin s’impose à elle. "J’aime les femmes anti-héros. Je voulais sortir des personnages de mère courage. Ce sont les personnages féminins négatifs qui m’intéressent ", poursuit-elle.

Leïla Slimani se replonge dans la lecture de Madame Bovary, d’Anna Karénine et de ces femmes qui tentent "d’échapper à leur vie". Peu à peu, le personnage d’Adèle Robinson se dessine : "Pendant l’écriture du roman, je l’observais, je la laissais vivre. C’est d’ailleurs ce que m’a conseillé mon éditeur [Jean-Marie Laclavetine, ndlr] : de regarder Adèle et d’écrire ce qu’elle fait, pas ce qu’elle pense", explique Leïla Slimani, qui a voulu éviter l’écueil du roman psychologique. 

"La noirceur humaine me fascine, je trouve ça vertigineux. Il y a peu de personnages féminins explorés sous cet angle". Elle s’y est attelée et poursuit son exploration des vicissitudes féminines. La douce Leïla confie avoir entamé l’écriture d’un nouveau roman. "Là, c’est encore pire, je ne sais même pas comment je vais atteindre la noirceur de cet être", se demande-t-elle dans un éclat de rire solaire. Ça promet.
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"Dans le jardin de l'ogre"
Leïla Slimani
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Le Monde des religions
Islam spirituel et défis contemporains 

"On doit pouvoir se dire Français et musulman"
Matthieu Stricot - publié le 05/10/2015
http://www.lemondedesreligions.fr/actualite/on-doit-pouvoir-se-dire-francais-et-musulman-05-10-2015-4996_118.php
En France, conservateurs et laïcistes ne cessent de véhiculer une image négative de la religion musulmane. Comment contrer cette stigmatisation ? Lors d’un colloque organisé le 29 septembre dernier par l’ONG internationale Aisa (1) à la Maison de l’Unesco, à Paris, une table ronde était consacrée à l’islam en France. Virginie Larousse, Sadek Sellam, Bariza Khiari et Edwy Plenel (2) ont rappelé que les musulmans, présents dans l’Hexagone depuis plus d’un siècle, peuvent et doivent participer à la construction de notre démocratie.

 « Les médias nous donnent l’impression d’un islam incompatible avec la République et nuisible au vivre-ensemble », constate Virginie Larousse, rédactrice en chef du Monde des Religions. La présidente de la séance consacrée à l’islam en France, le 29 septembre dernier, lors du colloque L’islam spirituel et les défis contemporains, organisé par l’ONG Aisa à la Maison de l’Unesco à Paris, interpelle : « L’islam ne se réduit pas au radicalisme. Il suffit de s’intéresser à des penseurs médiévaux, comme Al-Ghazâlî, ou plus contemporains, comme l’émir Abd-el-Kader et Mohamed Iqbal, qui ont promu la tolérance et le respect de toute personne, quelles que soient leur religion, leur origine ou leur culture. »

L’histoire de l’islam en France ne date pas d’aujourd’hui. L’arrivée en France en 1847 de l’émir Abd el-Kader, en tant que prisonnier, a marqué les esprits. « Lorsqu’il s’installe avec sa suite de 77 personnes à Amboise, il dirige la prière et l’abattage rituel lui-même », raconte Sadek Sellam, historien de l’islam contemporain. Une pratique religieuse qui n’est pas incompatible avec la citoyenneté, puisqu’en le libérant, Napoléon III lui permet de voter au plébiscite de 1852. De plus, un érudit de Blois lui ayant rendu visite rédige un article qui fascinera la jeunesse catholique de l’époque.

La présence significative de musulmans à Paris débute à la fin de la politique des Tanzimat (1839-1876) dans l’Empire ottoman : lorsque le sultan Abdülhamid II arrive au pouvoir, il met fin à la monarchie constitutionnelle. « Les intellectuels modernistes attachés à cette politique ont pour la plupart émigré en France. » La création du Comité pour la construction d’une mosquée à Paris, en 1895, marque une date charnière. C’est aussi l’année du lancement de la Revue de l’islam, qui ouvre notamment ses colonnes à des intellectuels bilingues d’Alger. En outre, l’arrivée au Parlement du docteur Philippe Grenier, député converti à l’islam, en tenue traditionnelle algérienne, défraie la chronique.

Islam ouvrier et mysticisme

La Première Guerre mondiale inaugure l’arrivée d’un islam ouvrier en France. Dans les usines, les immigrés musulmans remplacent les Français partis sur le front. Au combat, les généraux n’hésitent pas à demander aux cheikhs de « délivrer une fatwa pour affirmer que le vrai djihad, c’était dans l’armée française et non du côté des Allemands à l’action psychologique redoutable, alliés avec le Califat ottoman », rappelle Sadek Sellam.

Dans l’entre-deux guerres, des confréries s’installent à Paris. En 1923, des travailleurs immigrés demandent un lieu pour effectuer l’abattage rituel. À partir de 1936, l’islam réformé s’organise, avec l’ouverture d’une trentaine de cercles de conférences. L’idéal sublime du cheikh algérien soufi Ahmad Al-Alawi trouve sa place dans les milieux ouvriers, prônant un islam tolérant et ouvert, imprégné de culture religieuse mystique. « À la fin des prières Tarawih, ces ouvriers invoquaient la bénédiction de la Torah, des Évangiles et du Coran », observe l’historien. Un islam humaniste qui pourrait aujourd’hui servir de base pour une plate-forme éducative.

« Choc des ignorances »

Comment est-on passé de cet islam spirituel ouvert aux craintes d’aujourd’hui ? Pour Bariza Khiari, sénatrice de Paris, cela résulte d’un choc des ignorances : « Les intégristes réduisent l’islam à un juridisme sans fondement, et l’utilisent pour commettre des actes de violence. En face, les tenants du “Choc des civilisations” en profitent pour développer leur discours de haine. »
L’ancienne vice-présidente du Sénat accuse les obscurantistes de vouloir devenir « les seuls défenseurs de l’islam. Ils ne supportent pas les femmes, l’ordre et la liberté. Mon islam, c’est celui qui respecte la vie et se base sur la vocation spirituelle ». Adepte du soufisme, Bariza Khiari défend ce courant qui « s’appuie en grande partie sur le Coran et les textes scripturaires. L’initiation, sous la conduite d’un cheikh, travaille sur l’expression, l’illusion et le symbole ».

Les soufis, qui insistent sur la pratique intérieure de la foi, ne souscrivent pas à la politisation de la religion. Ils favorisent le questionnement et l’ouverture aux autres. Alors que la société est soûlée de débats sur la visibilité des religions, et de l’islam en particulier, la sénatrice regrette que « des fondamentalistes multiplient, souvent par provocation, les manifestations d’appartenance. Des gens sont ainsi parfois plus attachés à leurs signes extérieurs qu’à leur foi ».
En l’occurrence, le soufisme s’inscrit dans une pratique sécularisée, et dans le respect des lois du pays d’accueil. « En France, il ne saurait y avoir d’incompatibilité entre l’islam et la République, car la laïcité n’est pas le rejet des religions, mais bien cet espace de concorde qui nous permet de vivre ensemble au-delà de nos différences. Ainsi, je me définis comme farouchement républicaine et sereinement musulmane. »
Appelant à une refondation de la pensée islamique pour lutter contre l’endoctrinement aliénant, Bariza Khiari ne nie pas l’image négative des populations musulmanes véhiculée dans la classe politique et les médias : « La droite conservatrice n’aime pas les immigrés ; et la gauche, née d’un combat contre l’Église, n’aime pas les croyants. Les médias audiovisuels, quant à eux, ne montrent l’islam que dans sa radicalité et sa médiocrité. »
Le poète andalou Ibn Arabi prévenait : « Les hommes sont les ennemis de ce qu’ils ignorent. » La connaissance n’a d’utilité que si on la partage. Pour lutter contre les crispations, la sénatrice de Paris appelle les « musulmans de France à se mettre face à leurs responsabilités en combattant l’intégrisme, en favorisant l’éducation des jeunes, en privilégiant la citoyenneté à l’identité ».
« Toutes les croyances ont droit à la reconnaissance »

Edwy Plenel la rejoint sur ce point : « On doit pouvoir se dire Français et musulman. Pas l’un sans l’autre. » Et de rappeler que la France est un « pays fait d’immigration, avec un peuple multiculturel ». Le président du site d’information Mediapart rappelle que « la démocratie, ce n’est pas seulement le droit de vote. C’est aussi la liberté d’expression, le droit à l’information, le respect de la diversité, donc des minorités ».
Le journaliste dénonce « les racistes et islamophobes qui refusent la diversité, et brandissent, tel un crucifix face à Satan, le mot “communautarisme” ». Il s’attaque aussi au « laïcisme sectaire qui remonte à plus de deux siècles, et s’oppose à la promesse de la loi de 1905 ». Cette loi tient un principe d’égalité : « toutes les croyances sont égales et ont droit à la reconnaissance. » C’est une loi de liberté : « Certains affirment que la religion doit se cantonner à la sphère privée. C’est faux. Les processions religieuses sont légales, comme il est permis de manifester pour défendre sa retraite ou soutenir les Palestiniens. » Quant à la fraternité, elle s’incarnait en 1905 « dans le christianisme social, beaucoup plus impliqué vers l’autre que la République qui écrasait la société d’une chape de plomb ».

Au fond, la question n’est pas musulmane, mais française. « Dans mon livre Pour les musulmans, je ne m’apitoie pas sur des victimes. C’est une main tendue vers les musulmans pour qu’ils affirment une citoyenneté active. » Pour Edwy Plenel, la stigmatisation est un danger à combattre ensemble. Afin de réunir les citoyens, il « n’oppose pas politique et spiritualité. L’idéal démocratique a besoin de transcendance ».

(1) Colloque L’islam spirituel et les défis contemporains, organisé par AISA (Association internationale soufie Alâwiyya), les 28 et 29 septembre.

(2) Virginie Larousse, rédactrice en chef du Monde des Religions, Sadek Sellam, historien de l’islam contemporain, Bariza Khiari, sénatrice de Paris et Edwy Plenel, journaliste et président du site d’information Mediapart.
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